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Réforme de la Loi sur les biens culturels – La CNQ prend position

Au printemps 2008, la CNQ avait présenté à madame Christine St-Pierre, ministre responsable de l’application de la Loi sur les biens 
culturels1 (ci-après « LBC »), son mémoire sur le Livre vert ayant pour titre Un regard neuf sur le patrimoine culturel. Le 16 février 
dernier, la CNQ a présenté à la Commission de la culture et de l’éducation, ses commentaires concernant le projet de loi nº 82 
intitulé Loi sur le patrimoine culturel (ci-après « P.L. 82 » ou la « Loi »), qui fait suite à la consultation publique sur le Livre vert.  
L’objectif des travaux parlementaires mentionnés était de moderniser, rajeunir et enrichir la LBC afin de tenir compte de l’évolu-
tion de la notion de patrimoine culturel. Nous vous invitons à consulter le mémoire intégral sur l’Inforoute notariale sous la rubrique 
« La Chambre en bref/Travaux de la Chambre ». Nous vous proposons ici, un résumé des observations de l’Ordre concernant le P.L. 82.

INFORMATION JURIDIQUE

Une consultation publique n’est pas un 
vain exercice
À la lecture du P.L. 82, remarquons que bon nombre des observations 
et recommandations formulées par la CNQ au printemps 2008, ont 
été retenues :
>	 la Loi indique le ou les buts qu’elle poursuit ;
>	 l’intérêt public sert de fondement aux mesures diverses envisa-

gées pour atteindre les buts poursuivis par cette Loi ;
>	 le paysage culturel se distingue du paysage qui, en vertu de la Loi 

sur la conservation du patrimoine naturel (L.R.Q., c. C-61.01, a. 2), 
est porteur d’une valeur liée à la biodiversité ;

>	 certains biens appelés à composer le patrimoine culturel sont 
protégés par des mesures différentes du classement ou de la 
reconnaissance ;

>	 des « servitudes de protection » inspirées des conservation ease-
ments ayant cours aux États-Unis et dans nos provinces de com-
mon law n’ont pas été introduites dans la Loi ;

>	 l’instrument connu sous le nom de « plan de conservation » dans 
la Loi sur la conservation du patrimoine naturel2 a été intégré dans 
la Loi en vue d’assurer un meilleur suivi des biens faisant l’objet 
de mesures de protection ;

>	 le droit de préemption du ministre responsable de l’application 
de la loi a été maintenu et continue de s’appliquer aux meubles 
comme aux immeubles ;

>	 la Loi traite d’abord des biens faisant partie du patrimoine cultu-
rel avant de s’attarder au fonctionnement de l’organisme de 
consultation servant à donner des avis au ministre responsable 
de l’application de la loi.

Nouveautés dans le P.L. 82
S’appuyant sur l’objectif de rajeunir et enrichir la LBC, le P.L. 82 a, par 
ailleurs, introduit les principaux changements suivants :
>	 la notion de « biens culturels » est remplacée par celle, plus large, 

de « patrimoine culturel » qui se rapporte à un ensemble déli-
mité de biens ;

>	 la « reconnaissance » est, comme mode de protection actuel, 
intégrée au « classement » d’un bien ; 

>	 la « désignation » et la « déclaration » deviennent des modes sub-
sidiaires de protection pour des biens compris dans le patrimoine 
culturel qui peuvent difficilement faire l’objet d’un « classement » ;

>	 les municipalités locales ont le pouvoir de contribuer à l’atteinte 
des objectifs de la Loi sur leur territoire par l’« identification » et 
la « citation » qui sont des mesures de protection identiques à 
la « désignation » et à la « déclaration » utilisées par le ministre 
responsable de la loi ;

>	 le plan de conservation détaillé sert d’adjuvant aux mesures 
de protection que sont le « classement », la « désignation », la 
« déclaration » la « citation » d’un immeuble ;

>	 le ministre responsable de l’application de la Loi et la munici-
palité locale ont le pouvoir d’émettre des ordonnances d’une 
durée temporaire quand, à leur avis, il existe une menace réelle 
ou appréhendée que soit dégradé de manière non négligeable 
un bien susceptible de présenter une valeur patrimoniale ;

>	 les amendes pour infractions à la Loi sont haussées et versées, 
sauf exception, au Fonds du patrimoine culturel québécois ;

>	 la Commission des biens culturels cède sa place au « Conseil du 
patrimoine culturel du Québec » comme organisme de consulta-
tion servant à donner des avis et faire des recommandations au 
ministre responsable de l’application de la Loi.

Terminologie déficiente et éloignée  
du droit civil
Bien que le P.L. 82 soit une version améliorée de la LBC, la CNQ a 
commenté certaines de ses dispositions, invitant le législateur à les 
retoucher ou à les réécrire afin de rapprocher la terminologie qui 
y est employée de la terminologie du Livre Quatrième – Des biens 
du Code civil du Québec3 et ainsi, dissiper des craintes d’éventuelles 
difficultés de rédaction d’actes et d’interprétation.

Inscriptions au registre foncier
Par ailleurs, constatant que les plans de conservation établis par 
le ministre pour un immeuble et un site patrimonial classé ainsi 
que pour un site patrimonial déclaré entraînent des restrictions 
importantes pour le propriétaire ou l’usager de tels biens, la CNQ 
propose que ces plans4 fassent l’objet d’une inscription au registre 
foncier en vue d’informer et de protéger les personnes qui auront 
à transiger sur eux. La CNQ suggère cette même mesure pour les 
autorisations ministérielles à l’égard des immeubles classés et des 
sites patrimoniaux déclarés et classés ainsi que pour les autorisa-
tions du conseil municipal à l’égard des immeubles cités afin qu’un 
tiers puisse aisément repérer la régularité des activités entreprises 
sur ces biens.

Droit de préemption du ministre et la 
copropriété divise
Concernant le droit de préemption du ministre responsable de 
l’application de la loi, réintroduit dans le P.L. 82, la CNQ considère 
toujours opportun que le ministre bénéficie de ce droit en matière 
immobilière. Elle ne croit toutefois pas nécessaire ou utile que le 
ministre ait la faculté de pouvoir exercer tel droit à l’égard d’un 
immeuble classé qui est aujourd’hui assujetti au régime de la 
copropriété divise en vertu des articles 1038 à 1109 C.c.Q. La raison 
en est que le ministre a, préalablement à la publication de la décla-
ration de copropriété permettant à cette modalité de propriété de 
voir le jour5, assez souvent donné son autorisation à la subdivision 
cadastrale6 pour la mise en place d’un régime de la propriété 
qui rend plus ou moins impraticable l’exercice de son droit de 
préemption. En effet, l’aliénation de tout l’immeuble classé tenu 
en copropriété divise, c’est-à-dire la ou les parties communes et 
toutes les parties privatives, correspond presque à une hypothèse 
d’école, tandis que l’acquisition par le ministre d’une seule unité 
sur un nombre possible de 5, 10, 50, 100 ou 200 est plus ou moins 
dépourvue de sens suivant l’esprit de la Loi.

Partant, la CNQ propose donc que les immeubles classés qui sont 
présentement tenus en copropriété divise au Québec et dont les 
fractions appartiennent à des propriétaires différents ne tombent 
pas sous le coup d’application des dispositions qui prévoient le droit 
de préemption du ministre. Le registre du patrimoine culturel où sont 
inscrits tous tels immeubles classés devrait au demeurant attribuer à 

ces immeubles un signe ou un code distinctif facilitant, au regard de 
la loi applicable, leur suivi et traitement au plan administratif.

Quant aux autres immeubles classés devant demeurer assujettis au 
droit de préemption du ministre, la CNQ recommande, d’une part, 
que les règles afférentes à la publicité des droits soient modifiées 
de manière à rendre impossible l’inscription au registre foncier 
d’une aliénation faite en contravention des dispositions qui pré-
voient le droit de préemption du ministre et, d’autre part, que l’acte 
emportant aliénation irrégulière d’un tel l’immeuble soit lui-même 
frappé de nullité relative seulement. Le risque d’une erreur ou 
omission dans le processus d’aliénation serait de la sorte consi-
dérablement réduit et sa survenance éventuelle n’obligerait pas 
l’adoption d’une loi privée pour rectifier la situation.

Soutien financier à la préservation  
d’un bien patrimonial classé
Finalement, la CNQ remarque que l’exemption partielle de la 
taxe foncière qui est accordée sur les biens patrimoniaux classés 
demeure applicable seulement aux biens qui ne sont pas exploités 
à des fins commerciales. L’Ordre considère qu’il serait opportun 
de réviser cette règle ayant sans doute pour fondement que l’ex-
ploitation commerciale de l’immeuble classé donne normalement 
ouverture à des avantages fiscaux pour son propriétaire en vertu 
des lois de l’impôt sur le revenu. Bien que cela soit en grande 
partie vrai, il n’en demeure pas moins que l’argent dans le com-
merce est plus facilement disponible à des fins de restauration et 
de conservation que chez le simple particulier. De plus, le principe 
sous-jacent à la réduction partielle de taxe devrait être appliqué en 
fonction d’un encouragement au maintien en l’état d’un immeuble 
faisant partie du patrimoine culturel plutôt qu’en vue d’assurer un 
équilibre entre propriétaires commerçant et non-commerçant au 
plan de l’équité. 

De plus, la CNQ observe que ce soutien financier est applicable 
seulement pour l’exercice municipal  2011. L’Ordre considère que 
la disparition de ce soutien financier est déplorable et indique 
que l’économie ainsi réalisé par l'État nuira considérablement à la 
pérennité d’une des pièces maîtresses du patrimoine culturel. Cette 
décision finira par être contre-productive à moyen et long terme. 
La CNQ demande à la ministre de faire marche arrière sur ce point.

Nous vous informerons des conséquences des interventions de 
votre Ordre sur ce projet de loi qui aura un impact considérable sur 
la pratique notariale. ●

1	 L.R.Q., c. B-4.
2	 L.R.Q., c. 61.01.
3	  L.Q. 1991, c. 64, art. 899 et suiv.
4	 Ainsi que d’autres documents. Voir pages 6 et 7 du mémoire.
5	 Art. 3030 C.c.Q.
6	 Art. 48 de la Loi sur les biens culturels (L.R.Q., c. B-4) et art. 64 du P.L. 82.

par Sabina Watrobski, notaire, juriste à la recherche, 
Direction des services juridiques
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Mourir dans la dignité – La CNQ présente son mémoire

La Chambre des notaires du Québec invite l’État à reconnaître juridiquement le libre choix d’un individu face à l’euthanasie et au 
suicide assisté et propose un protocole qui implique le notaire.

Par le document de consultation intitulé Mourir 
dans la dignité du mois de mai 2010, la Commission 
spéciale sur le droit de mourir dans la dignité 
de l’Assemblée nationale du Québec invitait les 
citoyens et les citoyennes à se pencher sur l’eutha-
nasie et le suicide assisté, de même que sur diffé-
rentes facettes entourant ces deux concepts.

Compte tenu des raisons que nous résumerons 
dans cet article, la Chambre des notaires du 
Québec, par voie de résolution adoptée par ses 
administrateurs élus et nommés, réunis les 16 et 
17 septembre 2010, prend position en faveur de 
la reconnaissance juridique par l’État du libre 
choix d’un individu face à l’euthanasie et au 
suicide assisté.

Les représentants de la CNQ tiennent à préciser que 
cette proposition ne reflète pas nécessairement 
l’opinion individuelle de ses membres et qu’elle 
s’inscrit dans une démarche civiliste et laïque.

Cet article  résume le mémoire qui a été déposé 
au Secrétariat de la Commission spéciale sur la 
question de mourir dans la dignité et présenté 
le 4  février dernier en commission parlemen-
taire. Nous vous invitons à prendre connaissance 
du mémoire sur l’Inforoute notariale ou sur le 
site de la Commission spéciale à l’adresse sui-
vante  : http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-par-
lementaires/commissions/CSMD/mandats/
Mandat-12989/memoires-deposes.html.

Raisons menant à la prise  
de position
En prenant position sur le sujet, la CNQ tient 
compte du fait que la science et la technologie 
permettent d’accroître l’espérance de vie au-delà 
des seuils que nous connaissions encore récem-
ment. Prolonger la vie d’une personne ne doit 
pas nous faire oublier la composante essentielle 
qu’est la qualité de la vie. La position actuelle de la 
CNQ s’inscrit dans la suite des démarches entre-
prises lors des travaux de réforme du Code civil 
du Québec dans les années 1980. On se rappellera 
que le législateur avait pris acte de l’opinion 
citoyenne largement majoritaire en reconnais-
sant le droit à l’intégrité de la personne et, en 
corollaire, l’entier pouvoir de l’individu d’écarter 
toute intervention, soin et examen entourant sa 
santé et son bien-être. Se dégage des travaux de 
cette réforme1 la grande autonomie juridique 
reconnue à l’individu en ce qui concerne son 
bien-être et les soins apportés à sa personne, lui 
permettant même l’aliénation des parties de son 
corps et la possibilité de prévoir la façon dont il 
sera disposé de son corps après le décès.

Reconnaître le droit à un patient atteint d’une 
maladie grave et désireux de voir devancer le 
moment de sa mort nous semble participer de 

l’esprit dans lequel le législateur a mis en œuvre 
la réforme citée précédemment, d’où la position 
adoptée par la CNQ et son implication dans ce 
débat de société. 

Depuis la mise en vigueur des dispositions per-
mettant à une personne de donner un mandat en 
prévision de son inaptitude à administrer ses biens 
et à prendre soin d’elle-même2 , les notaires ont 
témoigné qu’ils sont fréquemment amenés à dis-
cuter avec leurs clients de directives de fin de vie 
et parfois d’euthanasie et de suicide assisté. En ce 
sens, les notaires sont à même de confirmer ce que 
révèlent les récents sondages : la très grande majo-
rité des clients réclament le droit de mettre fin à 
leurs jours lorsque l’expectative de rétablissement 
est nulle et que la pathologie dont ils sont affligés 
annihile toute qualité à leur existence. Ainsi sou-
haitent-ils devancer la date d’une mort qui est de 
toute façon prochaine. Les clients expriment aux 
notaires leur désir de voir leur volonté exécutée de 
la manière la plus douce possible en faisant appel 
à l’aide médicale appropriée. 

De plus, les notaires nous ont fait part de leur 
principale préoccupation, c’est-à-dire celle de 
s’assurer que la volonté de la personne malade 
de recourir à une assistance médicale lui permet-
tant de mettre fin à ses jours ne soit pas remise en 
question au moment crucial. 

La position et les recommandations adoptées 
par l’Ordre reflètent les témoignages recueillis et 
tente de répondre aux préoccupations des notai-
res et des intervenants du milieu des services de 
la santé. 

Alors que la CNQ invite l’État à reconnaître juri-
diquement le libre choix d’un individu face à 
l’euthanasie et au suicide assisté, elle lui propose 
du même souffle de nouveaux instruments pro-
pres à fournir un encadrement juridique à l’ex-
pression de la volonté de mourir dans la dignité 
et la sécurité. 

Recommandations
Si, à la suite des travaux de la Commission spéciale, 
une volonté législative se fait jour de reconnaître 
juridiquement le libre choix d’un individu face à 
l’euthanasie et au suicide assisté, la CNQ recom-
mande que l’euthanasie fasse partie de la liste des 
soins médicaux appropriés en fin de vie, que l’acte 
d’euthanasie soit inclus dans la liste des activités 
réservées aux médecins3 et par conséquent, qu’il y 
ait présomption de mort naturelle. 

Dans cette optique, la CNQ élabore un protocole 
permettant au notaire d’intervenir afin de répon-
dre aux préoccupations de ses membres et des 
intervenants dans le milieu des services de la 
santé et recommande :

1.	� L’introduction d’une « déclaration anticipée 
d’euthanasie » reçue devant notaire. Ce docu-
ment prévoirait notamment la désignation d’un 
représentant et informerait des directives préci-
ses de fin de vie de la personne. 

Ainsi, tout patient majeur et apte pourra faire 
préparer une déclaration anticipée d’euthana-
sie. L’objet de la déclaration anticipée d’eutha-
nasie est de désigner un représentant qui 
serait chargé de signer une demande d’eutha-
nasie au nom du patient au cas où celui-ci 
serait juridiquement incapable de le faire.

La déclaration anticipée d’euthanasie ferait l’ob-
jet d’une inscription au registre mis en place 
à cette fin. La CNQ suggère l’élargissement de 
l’actuel Registre des dons d’organes ou autre 
registre approprié afin qu’y soient versées les 
inscriptions de déclarations anticipées d’eutha-
nasie et d’en permettre l’accès au personnel 
médical autorisé au moment opportun. 

2.	� L’introduction d’une « demande d’euthana-
sie » reçue devant un notaire accrédité en 
ce domaine, laquelle consisterait en un acte 
unilatéral émanant du patient ou de son repré-
sentant et donnant instruction au médecin de 
procéder à l’euthanasie.

3.	� L’introduction d’un recours accéléré, prio-
ritaire et unique permettant à un tribunal 
de déclarer un patient inapte à prendre une 
décision concernant une demande d’eutha-
nasie et d’entériner la demande d’euthana-
sie signée par le représentant.

Ce recours, qui serait introduit devant la Cour 
supérieure, s’inspirerait du recours prévu pour les 
requêtes de garde en établissement et évalua-
tion psychiatrique4. En cas d’urgence, un recours 
devant un juge de garde serait disponible.

De plus, dans son mémoire, la CNQ rappelle qu’il 
importe d’éviter que le protocole d’euthana-
sie soit source de difficultés après le décès du 
patient. Ainsi, elle indique qu’un travail d’harmo-
nisation des lois et des règlements devra être 
effectué afin de permettra à tous les intervenants 
dans la procédure d’euthanasie qui ont suivi le 
protocole rigoureusement, ne soient l’objet de 
poursuites criminelles et civiles et leur permettre 
de respecter leurs codes de déontologie res-
pectifs. De plus, ce travail d’harmonisation aura 
comme objectif d’empêcher les assureurs-vie 
de refuser couverture au motif que l’euthanasie 
équivaut à un suicide. En outre, cette harmonisa-
tion éliminera la possibilité que les autorisations 
ou consentements obtenus du représentant du 
patient ne soient interprétés comme des gestes 
entraînant l’indignité successorale.

Nous vous invitons à lire le mémoire afin de 
connaître en détail les recommandations de 
votre Ordre qui a voulu, en participant à ce débat 
de société, assumer pleinement ses rôles et fonc-
tions en matière de protection du public et de 
participant actif à l’administration de la justice. ●

 
1	 Voir Loi sur le curateur public et modifiant le Code civil 

et d’autres dispositions législatives, L.Q., c. 54, art. 78 
par lequel les articles 19.1 à 19.4 ont été insérés au 
Code civil du Bas Canada. Ces articles ont été repris 
par les articles 10 à 25 du Code civil du Québec, L.Q. 
1991, c. 64.

2	 Loi sur le curateur public et modifiant le Code civil et 
d’autres dispositions législatives, L.Q., c. 54, art.  111 
par lequel le chapitre « Du mandat donné dans 
l’éventualité de l’inaptitude du mandant » a été in-
séré au Code civil du Bas Canada. Ces articles ont été 
repris dans le Code civil du Québec aux articles 2166 
à 2174. 

	 À titre informatif, au 31 décembre 2009, on dénom-
brait 1 800 000 inscriptions d’actes au Registre des 
mandats en prévision d’inaptitude de la Chambre 
des notaires du Québec.

3	 Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, art. 31.
4 	 Art. 26 à 31 C.c.Q. et art. 778 à 782 du Code de procé-

dure civile, L.R.Q., c. C-25.
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par Sabina Watrobski, notaire

Tableau du protocole recommandé par la Chambre des notaires du Québec
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Questions d’éthique en services financiers
Qui n’a pas entendu parler de l’Autorité des marchés financiers (AMF) ? Peut-être inconnue il y a un cer-
tain nombre d’années, l’AMF a fait les manchettes à de nombreuses reprises depuis l’affaire Norbourg 
en dévoilant publiquement des fraudes importantes impliquant de nombreux investisseurs québécois. 
Or, il semble que le milieu des services financiers puisse constituer une cible de choix pour les fraudeurs 
à cravate ou pour les vendeurs sans scrupule. À l’instar du milieu de la construction, il pourrait y avoir 
à la fois des fraudes apparentes et des conflits d’intérêts tout au moins apparents qui découlent de 
pratiques déontologiques plutôt discutables. Tentons donc de lever le voile sur certaines d’entre elles.

PLANIFICATION FINANCIÈRE

Épargne collective
On fait référence ici essentiellement aux fonds communs de pla-
cement. Malheureusement, peu d’investisseurs reçoivent des infor-
mations adéquates sur la manière dont leurs conseillers financiers 
sont rémunérés pour la vente de ce type de produits.

Les fonds communs de placement sont vendus sans frais, avec frais 
initiaux ou avec frais différés. Les frais initiaux sont négociables et 
varient entre 0 % et 2 %. Les frais différés sont de l’ordre de 5 % et 
sont dégressifs sur une période de sept ans généralement, ce qui 
signifie que l’investisseur qui décide de se départir de ses fonds 
à l’intérieur d’une telle période devra verser des frais à la société 
émettrice. On comprendra alors facilement que l’acquisition de 
fonds à frais différés peut-être contraignante pour l’investisseur 
insatisfait de la performance du gestionnaire de fonds.

Dans la mesure où l’épargnant est tout à fait conscient du type de 
frais associé au fonds acquis, il n’y a aucun problème sur le plan 
déontologique. Par ailleurs, il faut dénoncer avec virulence certai-
nes pratiques courantes qui ont pour effet de faire passer les inté-
rêts du conseiller avant ceux de son client. Ainsi, la vente de parts 
avec frais d’entrée pour la souscription de parts avec frais différés 
du même fonds peut s’avérer questionnable. Il en va de même des 
transactions de fonds motivés uniquement par l’appât du gain.

Vous devez savoir par ailleurs qu’il y a de plus en plus de conseillers 
qui offrent des fonds communs de placement sans aucuns frais ni 
à l’achat ni à la vente. N’hésitez surtout pas à questionner votre 
conseiller sur la manière dont il sera rémunéré pour vous offrir ses 
services-conseils.

Valeurs mobilières
Dans le commerce des valeurs mobilières, les comptes sur base d’ho-
noraires sont de plus en plus populaires et pour cause. Leur mérite 
est de réduire au minimum les situations de conflits d’intérêts. En 
effet, on reproche à certains conseillers rémunérés à commission : 
>	 de favoriser la multiplication des transactions d’achat et de 

vente de titres pour générer davantage de commissions ;
>	 de toucher des commissions excessives lors des transactions de 

courtage ;
>	 de favoriser la vente des produits financiers offrant les commis-

sions les plus généreuses.

Ici, le compte sur base d’honoraires apparaît beaucoup plus trans-
parent puisque le degré de rémunération est fixe et qu’il ne doit 
pas être lié au nombre de transactions exécutées à l’intérieur d’une 
période donnée.

Certains conseillers exigent le même degré de rémunération, et ce, 
peu importe le type de produits requis, alors que d’autres deman-
dent des honoraires moins élevés dans le cas des titres à revenus 
fixes ou des fonds communs de placement. Rappelez-vous que dans 
tous les cas la rémunération sur base d’honoraires est négociable et 
qu’un investisseur avisé se doit de comparer les offres de plusieurs 
courtiers à cet égard avant de confier ses affaires à l’un d’eux.

Planification financière
On aura intérêt à se méfier des planificateurs financiers qui ont ten-
dance à mettre de l’avant leur titre et à offrir un simulacre de ser-
vices en cette matière. Il en est ainsi de nombreux intervenants qui 
font appel à des questionnaires usuels pour déterminer le profil de 
risque d’un investisseur dans le but non avoué d’accoler un produit 
financier quelconque au résultat obtenu. Ces questionnaires sont 
certes pratiques, mais ils ne doivent pas être utilisés à des fins pure-
ment mercantiles. La majorité des planificateurs financiers vendent 
également des produits financiers et nous devons admettre qu’il 
peut y avoir là assez souvent une apparence de conflit d’intérêts.

Assurances de personnes
Les épargnants doivent savoir que les conseillers en sécurité 
financière qui offrent des produits d’assurances de personnes ont 
accès à des outils qui leur permettent de comparer les produits 
offerts par les différents fournisseurs. Ainsi on appréciera que notre 
conseiller nous fournisse des tableaux comparatifs des produits 
offerts et des primes exigées par les différents assureurs pour être 
confiant que l’on a accès au meilleur produit selon nos besoins.

Il faut comprendre que des conseillers puissent être attirés par des 
bonifications de leur rémunération liées au volume d’affaires avec 
un même assureur ou encore que certains incitatifs tels des voya-
ges dits « de formation » ou des concours de vente puissent avoir 
une influence quelconque sur leur offre de produits.

Vous aimeriez en apprendre davantage sur les règles de déontologie 
et de conformité qui ont cours dans l’industrie des services finan-
ciers ? Dans l’affirmative, n’hésitez pas à nous contacter et il nous fera 
plaisir de vous faire parvenir gracieusement le Guide de déontologie 
et de conformité que nous avons publié à l’intention des intervenants 
de l’industrie des services financiers. Vous n’aurez alors qu’à assumer 
les frais de port et de manutention (15 $ plus taxes). ●

par Denis Lapointe, 
FICVM (Fellow), planificateur financier



Quand Mark détrône Hosni
Si le Web peut renverser une dictature, le CRTC n’a qu’à bien se tenir !

CYBERNOTES

Il m’est particulièrement plaisant de réaliser que, 
de mon vivant, j’aurai pu assister à la chute de 
plusieurs régimes totalitaires, et souvent plus 
ou moins en direct. De Berlin aux Caraïbes, les 
médias nous ont montré beaucoup d’ex-poten-
tats ou roitelets fuyant de nuit dans des limousi-
nes blindées vers un exil confortable, mais aussi 
d’autres chutes plus violentes comme celles de 
Noriega, de Ceausescu ou de Saddam Hussein. 
Mais tous ces tyrans ont en commun le fait 
d’avoir été renversés par la violence, lors de révol-
tes populaires ou de guerres.

Ce que nous venons cependant de voir en Tunisie 
et surtout en Égypte, même si le résultat est sem-
blable, est pourtant légèrement différent. Tout 
d’abord bien sûr par la bouleversante démons-
tration de non-violence et de maturité donnée 
par la foule égyptienne, dont le grand Gandhi 
aurait été fier. Mais aussi par la coordination des 
actions populaires par leur usage des nouvelles 
technologies. 

Au moment de la chute de Moubarak, les anima-
teurs de CNN ont rejoint en direct Wael Ghonim. 
Ce résistant égyptien exilé qui a été aux pre-
mières loges de la révolution, était appelé à 
donner ses commentaires à chaud sur le départ 
de Moubarak. À la question de l’animatrice qui lui 
demandait quel avait été selon lui l’élément clé 
de la révolte, il s’écria spontanément « Facebook, 
Facebook, Facebook » ! 

S’il ne faut peut être pas accorder trop d’im-
portance à ce cri du cœur, et que la volonté du 
peuple égyptien doit être bien plus retenue 
que l’impact du site de Mark Zuckerberg, il n’en 
demeure pas moins que les nouvelles technolo-
gies changent la donne dans les pays totalitaires 
qui comptent traditionnellement sur la désor-
ganisation de leurs citoyens et sur le contrôle 
des médias pour garder la main mise sur leur 
pays. Le fait que le gouvernement égyptien 
ait déclaré la coupure de l’Internet en même 
temps que le couvre-feu est loin d’être anodin. 
L’Internet permet de lancer des mots d’ordre, de 
donner des points de rencontres aux manifes-
tants, et à toute personne de diffuser de l’infor-
mation et des images de ce qui se passe dans le 
pays. Les grandes dictatures de l’histoire, celles 
qui ont opprimé dans l’ombre leurs peuples 
pendant des années à une époque où il suffisait 

d’interdire des journaux pour jeter un silence de 
plomb sur un pays tout entier, n’auraient certes 
pas fait de vieux os devant pareil ennemi. Alors 
oui, en ce sens, les technologies de l’informa-
tion ont probablement contribué à la chute de 
Moubarak et de Ben Ali. 

Le réseau dans ma poche

La mobilité des accès Internet y est certainement 
aussi pour beaucoup. L’engouement pour les 
tablettes web et les téléphones intelligents accé-
lère d’autant plus la vitesse de circulation des 
nouvelles. Plus de 300 millions téléphones intel-
ligents ont été vendus l’an dernier seulement, 
soit le cinquième de tous les appareils. Quant 
aux tablettes, la réaction d’étonnement et le 
caractère de bizarrerie qui ont suivi le lancement 
du Ipad est loin derrière nous, et leur popularité 
est maintenant telle qu’on prévoit que le tiers 
des internautes les utiliseront pour naviguer sur 
le Web d’ici quelques années. 

Donc, non seulement le Web change, mais aussi 
notre façon d’y accéder et de le « consommer » 
est en pleine mutation. Par exemple, une appli-
cation pour Iphone lancée récemment, vise à 
préparer les pénitents en vue de leur séance de 
confession à l’église par une série de questions 
simulant l’exercice ! Préparée avec la collabora-
tion de certains prélats, le lancement de l’appli-
cation fit tellement de bruit que les autorités du 
Vatican n’ont pas attendu plus d’une semaine 
pour émettre un communiqué officiel informant 
les ouailles que la confession par Iphone n’était 
pas admise par l’Église ! Parions que les victi-
mes de pédo-religieux qui attendent un geste 
de l’Église à leur endroit depuis des années et 
des années, ont dû trouver que Benoît avait la 
gâchette pas mal plus rapide quand vient le 
temps de protéger son modus operandi…

« Le CRTC ne comprend rien… comme d’habitude »

Et c’est avec ces nouvelles en toile de fond que 
le CRTC vient proposer une réforme du mode 
de facturation des services Internet. Alors que 
le Canada est un des pays au monde où les frais 
de connexion Internet sont les plus élevés, le 
brillant CRTC cédait aux pressions des grands 
de l’industrie qui cherchent à éliminer leurs 
concurrents en proposant d’abolir les forfaits 

illimités et d’introduire le concept de facturation 
à l’usage. 

Rien de bien étonnant ici, les organismes fédé-
raux ayant démontré par le passé leur entière 
incompréhension du Web à travers quelques 
décisions malheureuses. Rappelons par exemple 
le rejet par la Commission canadienne du droit 
d'auteur d’une compensation des auteurs com-
positeurs de la proposition de tarif 22 qui aurait, 
à l’époque, assuré une compensation des auteurs 
compositeurs pour l’utilisation de leurs œuvres 
sur le Web, en avait surpris plus d’un.

Mais ici, c’est une véritable levée de boucliers qui 
a suivi l’annonce de la décision du CRTC. Mis à 
part ceux qui se trouvent sur les listes de paie des 
grands fournisseurs de services Internet et dont 
l’objectivité peut donc être solidement remise en 
question, la plupart des commentateurs se sont 
objectés à une telle réforme. Même le ministre 
Clement a réagi vivement contre cette décision. 

Quant aux internautes, la réaction fut tout à 
fait massive. De nombreux sites ont lancé des 
pétitions, par exemple « openmedia.ca » qui 
recueillait près de 400  000  signatures en quel-
ques jours, lancé des mouvements sur Facebook,  

et ont mis tant de pression que le CRTC annonçait 
rapidement qu’elle réévaluerait sa mesure. 

Ainsi, presqu’en parallèle, avons-nous pu assister 
au pouvoir du Web et à la façon dont il peut cana-
liser l’opinion publique. Que ce soit en Égypte 
pour renverser un dictateur qu’ici pour donner 
aux citoyens une voix imposante dans un débat 
public, le Web a démontré sa puissance de façon 
très éloquente. L’Internet serait-il donc devenu 
un vecteur de démocratie? Pourquoi pas… C’est 
Barlow1 qui serait fier de lire ça…

À la prochaine ! ●

 
1	 John Perry Barlow, auteur de la célèbre déclaration 

d’indépendance de l’Internet http://fr.wikipedia.
org/wiki/John_Perry_Barlow
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La réforme de la Loi sur les compagnies 
et la Loi sur les sociétés par actions
La Loi sur les sociétés par actions (LSA) est entrée en vigueur le 14 février 2011. Dans le précé-
dent article, nous avons insisté sur le fait que la LSA marquait un tournant dans le droit québécois 
des sociétés par actions quant à l’accroissement de la protection accordée aux actionnaires. Nous 
avons, à cette occasion, décrit les principaux changements que la loi apportait aux droits afférents 
aux actions et à la protection des actionnaires minoritaires, en faisant notamment la description 
des moyens mis à leur disposition pour autoriser certaines opérations qui pouvaient avoir des 
impacts négatifs sur leurs actions.

Cette fois, nous explorons tous les autres aspects 
reliés directement ou indirectement aux actions 
dans différents contextes  : l’émission, la déten-
tion, l’acquisition par la société, le transfert ou 
la transmission, la subdivision, la refonte ou la 
conversion, l’augmentation ou la réduction du 
capital-actions.

Dans un prochain article, nous aurons l’occasion 
d’examiner les changements qui concernent les 
droits des actionnaires sous l’angle des autori-
sations qu’ils doivent donner dans le cadre des 
opérations portant sur les statuts de la société.

Toutefois, avant de traiter des aspects reliés aux 
actions, il est opportun de revenir sur les règles 
transitoires dont nous avons traitées lors du 
deuxième article, paru en décembre dernier. Le 
ministre a adopté par décret1 le Règlement édic-
tant des mesures transitoires pour l’application de 
la Loi sur les sociétés par actions (« règlement »), 
pris en vertu de la Loi sur les sociétés par actions. 
Ce règlement précise – essentiellement dans 
le même sens que celui que nous avions alors 
établi – certaines règles transitoires concernant 
les mentions contenues dans les statuts des com-
pagnies régies par la partie IA LCQ lors de l’entrée 
en vigueur de la  LSA et le sort des règlements 
autres que ceux dont traite l’article 726 LSA. 

A) �DE NOUVELLES RÈGLES 
TRANSITOIRES

L’article 1 du règlement prévoit que :

« Dans les statuts, les règlements ou la convention 
unanime d’actionnaires d’une compagnie consti-
tuée, continuée ou issue d’une fusion en vertu de 
la partie IA de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. 
C-38), une référence à une disposition de cette loi 
doit s’interpréter comme une référence à la dis-
position correspondante de la Loi sur les sociétés 
par actions. (2009, c. 52) ».

L’intention du législateur est de soumettre les 
opérations visées par ces références, aux règles 
prévues par la LSA pour ces mêmes opérations. Il 
semble donc que les références aux dispositions 
de la LCQ concernant, par exemple, le rachat 
d’actions, l’achat de gré à gré d’actions ou la 
déclaration de dividendes, doivent être inter-
prétées comme des références aux dispositions 
de la  LSA concernant ces mêmes opérations, 
notamment en leur appliquant les nouvelles 
règles promulguées par la LSA relatives aux tests 
financiers. À cet égard, le test comptable prévu 
par la LCQ a été supprimé et remplacé, dans le cas 
d’achat ou de rachat d’actions, par le test prévu à 
l’article 96 LSA. 

L’article 2 du règlement précise ce qui suit :

« Les règlements adoptés en vertu de l’article 91 
de la Loi sur les compagnies, à l’exclusion de 
ceux adoptés en vertu du sous-paragraphe d du 
paragraphe 2 de cet article, constituent, avec les 
règlements visés à l’article  726 de la Loi sur les 
sociétés par actions, le règlement intérieur de la 
société par actions, jusqu’à ce que ces règlements 
soient modifiés, abrogés ou remplacés. »

Les règlements en vigueur le 14  février  2011 
constituent le règlement intérieur au même titre 
que le règlement d’emprunt et le règlement 
constituant un comité exécutif (726 LSA). Malgré 
le fait que le législateur utilise ici le terme « consti-
tuent », plutôt que « réputé », qu’il utilise à l’arti-
cle 726 LSA, nous croyons qu’il faut lui donner la 
même signification et le même effet2. L’exception 
du paragraphe 91(2)d) LCQ est justifiée du fait 
que ce pouvoir est dorénavant attribué au conseil 
d’administration par l’article 116 LSA. 

Le règlement prévoit aussi une règle relative à 
l’autorisation de la continuation d’une compa-
gnie régie par la partie I LCQ en une société régie 

par la LSA, en vertu de l’article 715 LSA. Nous en 
traiterons dans un prochain article  qui portera 
précisément sur les continuations.

Par ailleurs, nous aurons l’occasion de revenir sur 
les règles transitoires vers la fin de la série d’articles.

B) �LES CHANGEMENTS QUI CONCERNENT 
L’ÉMISSION D’ACTIONS

La  LSA apporte plusieurs changements au cha-
pitre de l’émission des actions. Certains sont 
plus marquants ; d’autres reprennent des chan-
gements déjà intégrés dans la Loi sur le transfert 
des valeurs mobilières et l’obtention de titres inter-
médiés (L.R.Q., c.T-11.002) (LTVM) qui, malgré son 
nom, régit également l’émission des actions.

Les actions nominatives

Il était possible, en vertu de la LCQ, d’émettre des 
actions au porteur (54 LCQ) ou de façon nomina-
tive, c’est-à-dire des actions identifiées au nom 
d’une personne précise. 

L’article  46  LSA décrète en nouvelle règle  : les 
actions sont toutes nominatives. Une règle tran-
sitoire (719 LSA) permet toutefois à un détenteur 
d’actions au porteur de conserver son certificat 
ou d’exiger de la société qu’elle remplace son 
certificat par un certificat nominatif portant les 
informations prévues à l’article 63 LSA. 

Les contreparties versées lors de 
l’émission d’actions

Contrairement à la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions, les actions peuvent être considérées 
émises, qu’elles soient entièrement payées ou 
non. Une action n’est toutefois considérée payée 
que lorsqu’est versée la contrepartie correspon-
dant au prix d’émission (53 LSA). On apporte par 
ailleurs une précision généralement convenue 

suivant laquelle les actions avec valeur nominale 
ne peuvent être émises pour une contrepartie 
inférieure à leur valeur nominale (52, al.2 LSA). 

La LSA a codifié la règle jurisprudentielle voulant 
que ne constituent pas une contrepartie les 
billets à ordre ou les promesses de payer des 
détenteurs (54, al.2).

Par ailleurs, certains praticiens ont l’occasion 
de travailler plus régulièrement avec les règles 
prévues à l’article  123.49 LCQ qui concernent 
le transfert de biens entre une société et une 
personne entre lesquelles il existe un lien de 
dépendance en vertu de la Loi sur les impôts. 
Ces règles permettent d’inscrire, au compte de 
capital-actions de cette catégorie d’actions, une 
contrepartie payée inférieure à la valeur d’un 
bien transféré à la société lorsque la contrepartie 
est payée, en partie ou en totalité, par l’émission 
d’actions sans valeur nominale. Ces règles sont 
reprises à l’article  70  LSA, avec une innovation. 
L’inscription d’une contrepartie payée inférieure 
à la valeur du bien est possible aussi dans le cadre 
d’une transaction entre la société et une per-
sonne qui ne lui est pas liée au sens de la Loi sur 
les impôts si tous les actionnaires de la catégorie 
d’actions émises, qu’ils aient ou non le droit de 
voter, y consentent (70(2) LSA).

Le droit de préemption 

Le droit de préemption permet au détenteur 
de maintenir son taux de participation dans la 
société. C’est le droit conféré à un détenteur 
d’actions de souscrire à des actions de la catégo-
rie qu’il détient lors de toute nouvelle émission 
d’actions de cette catégorie, au prix et selon les 
modalités auxquelles elles sont offertes aux tiers. 
Avant l’entrée en vigueur de la LSA, on le retrou-
vait fréquemment dans les statuts ou dans les 
règlements de la compagnie, par application des 

par Michel Perreault, 
notaire, LL.M.
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articles  91 et 123.13 LCQ. Ce droit, alors conféré 
aux administrateurs, pouvait leur être retiré dans le 
cadre d’une convention unanime des actionnaires 
(123.91 LCQ) et, ainsi, à défaut de pouvoir bénéfi-
cier de ce droit en vertu des statuts ou des règle-
ments, conférer indirectement aux actionnaires un 
droit de souscription prioritaire. L’article  55  LSA 
prévoit spécifiquement que le droit de préemp-
tion peut être prévu dans les statuts ou dans une 
convention unanime des actionnaires.

Émission d’actions avec ou sans certificat

L’article 61 LSA reprend un concept inséré depuis 
le 1er  janvier  2009, dans la LTVM, suivant lequel 
la société peut émettre des actions avec ou 
sans certificat d’actions3. L’article  61 établit une 
présomption simple suivant laquelle à moins de 
dispositions contraires dans les statuts, l’émission 
d’actions est présumée faite avec certificat. 

Le conseil d’administration jouit d’une grande lati-
tude à cet égard. Il peut décider qu’une émission 
d’actions sera faite sans certificat, en partie ou en 
totalité. Il peut décider que des actions avec certi-
ficat deviennent des actions sans certificat et vice 
versa. Lorsque l’action est émise avec certificat, ce 
dernier constate l’existence de l’action (61  LSA) 
et constitue une preuve que l’actionnaire a droit 
à cette action (63, al. 3  LSA). Lorsque l’action est 
émise sans certificat, c’est l’inscription du déten-
teur au livre de la société qui constate l’existence 
de l’action et qui constitue la preuve du droit 
à l’action. L’émission d’actions sans certificat ne 
libère pas la société de l’obligation de transmettre 
au détenteur un avis écrit comportant les mêmes 
mentions que celles qui apparaissent sur un certi-
ficat (63 et 65, al. 2 LSA).

Par ailleurs, la LSA renvoie à la LTVM pour le rem-
placement du certificat (64 LSA), pour l’opposabi-
lité des droits grevant les actions en faveur de la 
société ou d’une restriction au transfert d’actions 
(66 LSA) et pour le transfert d’actions (81 LSA). 

Les mentions sur les certificats d’actions

La LSA a tenu compte des habitudes développées 
par la plupart des praticiens qui, malgré les obli-
gations que la LCQ imposait quant aux mentions 
relatives à la description des actions, étaient plutôt 
laconiques dans leur description. Les articles 62, 63, 
alinéa 1 et 65, alinéa 1 précisent ce qu’un certificat 
doit contenir : nom de la société (65 LSA), mention 
suivant laquelle la société est régie par la  LSA 
(65  LSA), mention suivant laquelle les actions 
qu’il représente sont assorties de caractéristiques 
– il n’est pas nécessaire d’en faire la description 
– et que la société en fournira le texte sans frais 
à l’actionnaire, sur demande (65  LSA), le nombre 
d’actions et, le cas échéant, la valeur nominale 
(63  LSA), de même que mention du fait qu’elles 
ne sont pas totalement payées (63 LSA) si tel est 
le cas. Le certificat doit être signé par au moins un 
administrateur ou un dirigeant ou une personne 
agissant pour leur compte (62 LSA).

Les actions impayées

Malgré une formulation différente, les règles rela-
tives au transfert des actions impayées sont 
similaires. Les actions impayées ne peuvent être 

transférées sans l’approbation du conseil d’admi-
nistration (83 LSA). 

Le transfert d’actions impayées, dont le paie-
ment est devenu exigible en vertu du contrat ou 
d’un appel de versement, est interdit (84  LSA). 
L’article 73 LCQ prévoyait que le conseil d’admi-
nistration pouvait refuser d’inscrire le transfert de 
ces actions. Cette partie de texte n’apparaît plus à 
l’article 84 LSA, mais l’article 85(5) LTVM, qui régit 
l’inscription des actions, donne la même latitude 
aux administrateurs. 

La validation d’émission d’actions irrégulière 

L’article 59 LSA prévoit qu’une émission d’actions 
irrégulière peut être validée par tous les action-
naires de la société, incluant ceux qui ne détien-
nent pas de droit de vote. Ce mécanisme semble 
intéressant à première vue, mais son application 
est limitée aux émissions d’actions qui sont faites 
en excédent du capital-actions autorisé (p. ex.  : 
émission de 1 000 000 d’actions ordinaires, alors 
que le capital-actions n’autorise l’émission que 
de 500 000 actions ordinaires) ou aux émissions 
qui contreviennent à ses statuts (une émission 
en contravention d’un droit de préemption ; une 
émission autorisée par un nombre suffisant de 
votes des administrateurs (7  LSA)). Toutefois, 
cette validation est conditionnelle à une autorisa-
tion du tribunal ou à une modification de la règle 
des statuts, à laquelle la société a contrevenu (59, 
60 LSA). Si, pour des raisons légitimes, la société 
n’a pas l’intention de modifier cette règle, l’émis-
sion ne pourra être validée et elle sera sujette à 
annulation. La validation n’a pas d’effet rétroactif 
équivalent à celui de l’article 249 LSA quant à la 
modification apportée aux statuts. Elle en a un 
cependant relativement à l’émission des actions.

La détention des actions

Une société peut acquérir les actions qu’elle émet ; 
elles sont alors annulées (85 LSA). Il lui est interdit 
de les détenir ou de détenir les actions de sa 
société-mère pour plus de 30 jours (86 LSA), sauf 
si elle les détient à la suite d’une confiscation 
(77  LSA), à titre de mandataire, d’administrateur 
du bien d’autrui ou de créancier hypothécaire 
(87 LSA). Dans ces circonstances, elle ne peut tou-
tefois exercer le droit de vote sur ces actions. Cette 
règle n’est pas nouvelle. La  LSA innove en auto-
risant la détention des actions pour une période 
de 30 jours (86 LSA), permettant l’exécution d’une 
réorganisation ou d’un transfert en contrepartie 
d’actions entre société-mère et filiales.

L’acquisition d’actions

L’acquisition d’actions regroupe toutes les opé-
rations en vertu desquelles la société acquiert 
ses actions  : achat de gré à gré, rachat, échange 
ou autrement (93  LSA). Voici les changements 
qu’apporte la LSA. 

Lorsque l’acquisition se fait par achat de gré à 
gré, l’article  89 oblige la société à informer tous 
ses actionnaires de chaque achat d’actions de gré 
à gré qu’elle conclut  : leur nombre, le prix payé, 
les actionnaires visés, la nature et la valeur de la 
contrepartie non monétaire et le solde dû par la 
société aux actionnaires. Cette obligation doit 

être exécutée dans les 30  jours de l’acquisition. 
Il n’y a qu’un moyen pour la société de se libérer 
de cette obligation : obtenir le consentement de 
tous ses actionnaires, incluant ceux qui n’ont pas 
droit de voter. Il existe une incertitude4 quant à 
la nature de ce consentement. Une société n’est-
elle exemptée de cette obligation à l’égard de 
chacun des actionnaires que si tous y consentent 
ou n’est-elle exemptée qu’à l’égard de ceux qui 
ont consenti à ne pas être avisés ? Il nous semble 
que le texte est suffisamment clair pour exiger le 
consentement unanime. 

Par ailleurs, l’acquisition d’actions est assujettie à 
l’application de deux tests : un premier test finan-
cier – qui était présent sous la LCQ – requiert que 
la société puisse acquitter son passif à échéance 
et un second – qui remplace le test comptable de 
la LCQ – requiert qu’elle puisse payer les déten-
teurs d’actions prioritaires ou concurrentes à 
celles qui sont rachetées (95 à 97 LSA). La société 
n’est tenue de payer les actions acquises que si 
et lorsque ces tests sont respectés (97LSA) ; d’ici 
là, l’actionnaire est créancier de la société. Nous 
aurons l’occasion de traiter plus en détail des 
changements apportés aux tests financiers dans 
un prochain article.

La société ne peut acheter des actions qui sont 
par ailleurs rachetables unilatéralement, pour 
un prix supérieur à leur prix de rachat (94  LSA). 
La société ne peut racheter unilatéralement des 
actions que si et lorsqu’elle aura payé en entier le 
prix de rachat (94 LSA). 

La subdivision, la refonte et la 
conversion d’actions

La subdivision d’actions consiste à diviser une 
action en plusieurs actions. Exemple  : 10 actions 
A sont subdivisées en 100 actions  A, donc de la 
même catégorie. La refonte d’actions consiste 
à faire l’inverse, c’est-à-dire à regrouper plu-
sieurs actions en un nombre moindre. Exemple  : 
50 actions B sont refondues en 5 actions B, donc 
de même catégorie. La subdivision était souvent 
utilisée, jusqu’à l’entrée en vigueur de la  LSA, 
pour éliminer les fractions d’actions qu’un action-
naire détenait, car ces fractions étaient inutilisa-
bles sous le régime de la LCQ. La LCQ ne contenait 
aucune règle d’application relativement à la sub-
division et à la refonte. En pratique, ces opérations 
étaient autorisées à la suite d’une ratification, par 
les actionnaires, de l’adoption d’un règlement par 
le conseil d’administration.

Les articles  90 et 92  LSA prévoient maintenant 
des règles précises. La subdivision et la refonte 
sont autorisées par le conseil d’administration, 
sauf dans les deux situations suivantes, où elles 
doivent être autorisées par résolution spéciale  : 
lorsque, à la suite d’une refonte, un actionnaire 
détient moins qu’une action (90(1) LSA) ou lors-
que la subdivision ou la refonte porte atteinte 
aux droits d’une catégorie d’actions (90(2)  LSA). 
Lorsque ces opérations sont autorisées par le 
conseil d’administration, les actionnaires dont les 
actions ont été subdivisées ou refondues doivent 
être avisés dans les 30 jours suivants. 

La conversion d’actions était prévue aux paragra-
phes 48(5) à (7) LCQ. Elle consiste à transformer 

des actions d’une catégorie en actions d’une 
autre catégorie5. Elle nécessitait l’adoption d’un 
règlement qui devait être ratifié par les déten-
teurs. La procédure prévue à l’article 91 LSA est la 
suivante : résolution de conversion par le conseil 
d’administration et autorisation des actionnaires 
par résolution spéciale. 

Elle ne doit en rien modifier le montant payé ou à 
payer sur les actions émises.

La subdivision ou la refonte – lorsqu’elles doivent 
être autorisées par résolution spéciale – et la 
conversion d’actions rendent applicable l’arti-
cle 191 LSA, c’est-à-dire que les détenteurs d’ac-
tions doivent se prononcer par catégorie. 

L’exécution de ces opérations, de la manière 
prévue ci-dessus, n’est possible que si elles n’en-
traînent aucune modification au capital-actions 
autorisé (92 LSA). Autrement, il faut procéder par 
modification de statuts (240 LSA).

Augmentation et réduction du capital-actions

Aucun changement significatif à ce chapitre, sauf 
quant à la procédure de la ratification du règle-
ment d’augmentation du capital-actions émis 
et payé ou de réduction du capital-actions émis 
qui est remplacée par la résolution spéciale (100 
et 101  LSA). L’augmentation rend applicable le 
vote par catégorie si un des contextes prévus à 
l’article 191 LSA est applicable. La réduction éga-
lement (192 LSA).

Le transfert et la transmission d’actions

Pour le transfert et la transmission des actions, 
l’article  81  LSA réfère à l’application de la LTVM 
entrée en vigueur le 1er  janvier  2009. Sauf cette 
référence, il n’y a rien de nouveau, puisqu’en 
vertu de l’article 46 LCQ, le transfert des actions 
est régi par la LTVM depuis le 1er janvier 2009. 

La responsabilité des administrateurs

Les administrateurs qui approuvent une émis-
sion d’actions pour une contrepartie payable en 
biens ou en services rendus (54  LSA), un trans-
fert d’actions non totalement payées, l’acquisition 
d’actions sans respecter les articles  94 à 96 sont 
solidairement tenus de restituer à la société les 
sommes qu’elle n’a pu recouvrer (155, 156 LSA). ●

1	 Décret 21-2011, le 19 janvier 2011.
2	 Hubert REID, Dictionnaire de droit québécois et cana-

dien, 3e édition 2004, Wilson & Lafleur Ltée, Montréal, 
p. 129.

3	 Malgré son nom, cette loi régit également l’émission 
des actions (article  6), de même que les règles qui 
établissent les droits du détenteur à l’égard de la so-
ciété. 

4	 Le professeur Stéphane Rousseau estime que seule 
une renonciation unanime peut libérer la société 
de son obligation : Stéphane ROUSSEAU, La Loi sur 
les sociétés par actions du québec : les lignes de force 
de la réforme, (2010) 2 C.P. du N., 127, p. 144, par. 
2.6.1. Me Paul Martel est d’avis qu’une renonciation 
individuelle permet de libérer la société de son 
obligation à l’égard des actionnaires qui renon-
cent tout en conservant son obligation à l’égard 
des autres  : Paul MARTEL, La société par actions au 
québec, Éditions Wilson & Lafleur, Martel Ltée, 2011, 
Montréal, par. 18-119. 

5	 Elle diffère de la procédure par laquelle des actions 
d’une catégorie sont échangées pour des actions 
d’autres catégories en vertu d’un droit d’échange 
conféré dans les statuts.
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Commentaire d’un jugement récent en interprétation de testament 

Petits Frères des pauvres c. Brossard1

Éléments /mots clés : 
Interprétation de testament ; legs et délai ; legs et 
condition ; legs conditionnel ; legs et terme ; legs à 
terme ; délai de rigueur dans un legs ; délai indicatif 
dans un legs ; clause de sanction pour défaut de res-
pect du délai d’un legs ; invalidité du legs ; effets de 
l’invalidité du legs ; intention du testateur ; preuve 
intrinsèque de l’intention du testateur ; preuve 
extrinsèque de l’intention du testateur ; délais de 
liquidation de succession ; diligence du liquidateur 
en liquidation de succession ; Code civil, art. 736.

Il était une fois…
Un testament notarié comporte le legs suivant : 

« LÉGATAIRE UNIVERSEL
Je lègue à l’organisme « LES PETITS FRÈRES DES 
PAUVRES » tous mes biens meubles et immeubles, 
y compris […].

Je veux que ces sommes soient utilisées unique-
ment pour les gens du 4e âge et aucune somme 
ne devra être capitalisée (ne doit pas servir à 
l’achat de bâtisse ou équipement roulant). Tout 
devra être dépensé dans les trois (3) ans suivant 
mon décès au profit des gens du 4e âge. »

À son décès, près de 10 ans plus tard, ce testament 
étant le dernier, l’héritier, Les Petits Frères des 
Pauvres, désigne le notaire liquidateur, car la liqui-
dation s’annonce particulièrement complexe. En 
effet, le testateur agissait comme prêteur privé et 
avait laissé, entre autres actifs, 37 prêts hypothécai-
res qui n’étaient pas encore exigibles à son décès. 

Le règlement successoral prit rapidement des 
allures de parcours du combattant parsemé de 
contretemps et d’embûches : des revendications 
à d’anciens débiteurs mauvais payeurs du défunt, 
un inventaire pénible à clore, des enquêtes fisca-
les ad nauseam suivies de cotisations inattendues, 
puis finalement une interminable attente avant 
l’émission des certificats de décharge finaux ! 
Environ trois ans après le décès, une fois le règle-
ment finalisé et toutes les formalités complétées, 
tous se crurent au bout de leurs peines. C’est alors 
que, contre toute attente, surgirent des membres 
de la famille déshéritée du défunt pour réclamer 
l’héritage, et du même coup dépouiller l’orga-
nisme des biens dont il s’estimait dorénavant 
propriétaire. Un nouveau chapitre commença ! 
 
Essentiellement, l’argumentation de la famille 
s’articule autour de l’exégèse de la mention du 
délai de trois ans dans le libellé de l’article  du 
legs universel. Selon l’interprétation de la famille, 
le legs en question est invalidé par le fait que l’hé-
ritage n’a pas été « dépensé dans les trois (3) ans 
suivant » le décès du testateur ; le délai étant une 
condition de validité selon la famille, son non-
respect emporte la déchéance du legs qui se 
trouverait donc à elle dévolu selon les règles des 
successions ab intestat.

Ils invoquent donc plus particulièrement l’arti-
cle 736 du Code civil qui prévoit : 

« Les biens que le testateur laisse sans en 
avoir disposé, ou à l’égard desquels lis dispo-
sitions sont privées d’effet, demeurent dans 
sa succession ab intestat et sont dévolus sui-
vant les règles relatives à la dévolution légale  
des successions. » 

Les Petits Frères des Pauvres, ayant eux-mêmes 
entamé ce processus judiciaire en signifiant la 
requête pour jugement déclaratoire, soupçon-
naient sans doute l’axe que prendrait le plaidoyer 
de la famille, à laquelle ils répliquèrent en arguant 
que le délai de trois ans n’est pas une condition 
de validité du legs ou un terme, mais plutôt sim-
plement un incitatif à dépenser rapidement les 
sommes léguées. 

L’organisme étaya sa position par une argumen-
tation en deux temps. D’abord, comme élément 
intrinsèque, il invoqua l’absence de clause sanc-
tionnant le défaut de respect du délai de trois ans. 
Si le testateur avait voulu que le legs soit invalidé 
advenant le non-respect du délai de trois ans, il 
aurait clairement indiqué les conséquences de 
ce défaut par une clause de sanction, ce qu’il n’a 
pas fait. Ensuite, afin de consolider leur thèse, les 
Petits Frères des Pauvres introduisirent une série 
d’éléments extrinsèques démontrant les inten-
tions véritables du testateur  : témoignages de 
personnes affirmant que le testateur s’intéressait à  

l’œuvre des Petits Frères des Pauvres depuis plu-
sieurs années (visites de courtoisie par le testa-
teur aux gestionnaires pour discuter entre autres 
du financement de l’organisme, préoccupations 
exprimées par le testateur quant au sort des 
personnes âgées démunies ne pouvant combler 
leurs besoins fondamentaux, etc.), témoignages 
du notaire instrumentant et d’un ami du testateur 
révélant que les relations de ce dernier avec sa 
famille n’étaient ni fréquentes, ni significatives, et 
qu’il la considérait à l’aise et capable de subvenir à 
ses propres besoins. 

Le juge donna gain de cause aux Petits Frères des 
Pauvres ; sa décision fut rendue séance tenante et 
se fondait sur l’ensemble de la preuve présentée. 
Après avoir mis en exergue les questions cen-
trales du litige relativement au délai de rigueur 
et à la fiabilité de la preuve pour interpréter les 
intentions du testateur, le juge considéra que la 
clause testamentaire était équivoque ; cepen-
dant, la preuve présentée lui permit de conclure 
que le délai s’y trouvant n’était pas de rigueur. Il 
ne s’agissait donc, selon le juge, que d’un simple 
legs contenant une incitation à dépenser rapi-
dement les sommes léguées, le non-respect du 
délai n’emportant pas la déchéance du legs.

Simple à rédiger, un testament ?
Force nous est de conclure que la rédaction d’un 
« petit testament simple », comme le demandent 
trop souvent nos clients, n’est pas une tâche 

« simpliste » du point de vue du notaire. Pour le 
saisir, rappelons-nous que, dans le jugement ici 
commenté, afin d’interpréter un seul paragraphe 
devant le tribunal, les procureurs se sont appuyés 
sur le droit des successions en vertu du Code civil, 
d’une part au chapitre des testaments et d’autre 
part au chapitre de la liquidation ; ils ont en 
outre évoqué les lois fiscales et les délais qui en 
découlent ; ils ont cité de plus une jurisprudence 
plutôt abondante quant aux règles de preuve en 
matière d’interprétation des testaments.

Plus précisément, pour une rédaction rigoureuse 
d’un legs comportant un délai, voici ce que nous 
retenons de ce jugement :

1)	�Un délai n’est généralement pas réputé de 
rigueur, mais face à une contestation, il faudra 
le démontrer. Alors, pourquoi ne pas stipuler 
l’intention du testateur, que celle-ci corres-
ponde ou pas à l’interprétation qu’en ferait 
un tribunal ? Ainsi, pour un délai indicatif, on 
écrirait : « souhaitant dans la mesure du possible 
que le tout soit exécuté dans les… ans de mon 
décès ». Inversement, pour un délai de rigueur, 
on écrirait  : « …dans les… ans de mon décès, 
à défaut de quoi… » [ici, la clause stipulera 
expressément une conséquence, selon ce que 
veut le testateur. On écrirait, par exemple  :  
« …le legs sera nul et les biens seront dévolus 
à… ; ou  : …le légataire devra rendre compte 
des motifs du délai à…, lequel pourra deman-
der le remplacement du liquidateur… ; ou : … 
les intéressés (les nommer) devront lui accor-
der un délai additionnel… au terme duquel, à 
défaut…, etc.].

2)	�Les règles fiscales posent une contrainte 
majeure au respect des délais pouvant être 
fixés, il serait donc peut-être avisé d’ajouter 
la nuance suivante dans ce type de clause  : 
« … dans les… ans de mon décès, ou dès que 
ce sera légalement possible en respectant les 
règles du Code civil et des lois fiscales applica-
bles. ». Une autre façon de palier ce genre de 
situation est de prévoir un événement comme 
point de départ d’un délai. Ainsi, inscrire « dans 
les… ans à compter de la reddition de compte 
du liquidateur avec remise faite à l’héritier. » 
Encore ici, attention : le mot remise ne suffirait 
pas, car il y en a généralement plusieurs, et de 
même  : l’expression remise finale peut porter 
à confusion, dans la mesure où une provision 
– même minime – est souvent conservée long-
temps après la reddition. 

Il appert de ces suggestions que rédiger une 
clause particulière demande beaucoup plus de 
temps et de réflexion au notaire que le client 
ne l’imagine généralement. Or nous sommes 
d’avis que ce travail additionnel n’est fait que 
dans son intérêt  : une rédaction minutieuse à la 
suite d’un travail de réflexion et de planification  
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rigoureux favorise la compréhension et le res-
pect des volontés du testateur par ses héritiers, 
leur évitant par le fait même les coûts, les incon-
vénients et les aléas du système judiciaire. 

Rapidement liquider la succession ?
Certes, une fois le testateur décédé, il est un peu 
trop tard pour songer à peaufiner une rédac-
tion  : il nous reste qu’à procéder au mieux à la 
liquidation de sa succession. Dans le cas qui 
nous occupe, nous disons : « tant mieux », que le 
liquidateur choisi par l’organisme ait été notaire, 
que celui-ci ait procédé en respectant le proces-
sus de liquidation des successions, tant en vertu 
du Code civil que des lois fiscales, et de plus, 
qu’il ait su défendre la position du testateur. Le 
tribunal l’a d’ailleurs reconnu, le mentionnant au 
jugement, précisant même qu’il estimait que le 
tout avait été fait de façon diligente. Cet aspect 
du jugement est à notre avis particulièrement 
intéressant en ce que le tribunal n’a pas erré en 
droit en prétendant que le délai de confection de 
l’inventaire pour la succession solvable est de six 
mois de rigueur, ni qu’il est fautif de finaliser une 
succession plusieurs années après le décès. 

Évidemment, nous en déduisons que la preuve 
a aussi été faite en ce sens et invitons nos collè-
gues à exercer eux aussi un suivi serré des étapes 
dans leurs dossiers de successions, le tout devant 
être soigneusement documenté et consigné.

Une autre raison d’agir avec diligence est la pres-
cription. En l’espèce, pour ce qui est de la pro-
cédure et de la prescription, permettez-nous un 
commentaire personnel  : s’il s’est avéré que des 
procédures – ou vices de procédures – ainsi que la 
prescription n’ont pas servi la cause de la famille, 
il nous semble, à lire les conclusions du jugement 
quant à l’intention du testateur, que c’est un 
dénouement souhaitable. En effet, dans les cir-
constances, n’aurait-ce pas été de l’opportunisme 
de la part de ceux que le testament avait déçus 
que de tenter de s’approprier l’héritage ainsi ? Cela 
dit, rappelons-nous que d’autres essaieront, et qui 
sait, pourront, eux, gagner leur cause… 

C’est pourquoi, nous réitérons que les notaires 
ont avantage à être prudents et diligents dans 
l’avancement de leurs dossiers de successions, 
dans les limites des règles applicables évidem-
ment, le tout de façon à ne pas faire perdre à 
des clients leurs recours par le seul écoulement 
du temps. 

Défendre aisément la « volonté 
du défunt » ?
En ce qui concerne les règles de preuve, ce juge-
ment est particulièrement instructif. D’abord en 
réitérant l’utilité autant des preuves intrinsèques 
qu’extrinsèques, devant toutes servir à discerner 
les volontés véritables du testateur. Dans un pre-
mier temps, un tribunal s’attardera au sens littéral 
des articles du testament et à leur interprétation 
les uns par rapport aux autres. L’absence de 
mots est souvent aussi révélatrice que le choix 
des mots employés. Si ce travail d’analyse des 
éléments intrinsèques ne porte pas fruit, le tri-
bunal aura recours à la preuve des circonstances 
prévalant lors de la confection du testament. Le 

tribunal se placera, selon l’expression consacrée, 
dans l’« arm chair » du testateur, et tentera de 
cerner les motivations et les désirs de ce dernier 
au moment de coucher ses dernières volontés, et 
ce, en prenant compte de la preuve extrinsèque : 
témoignages du notaire instrumentant et des 
proches du défunt, analyse des notes du notaire 
au dossier, etc.

Apprentissages à en tirer
En toutes circonstances, même dans nos études, 
prévenir vaut autrement mieux que guérir. Ainsi, 
tout se joue lors de la rédaction des testaments, 
et nous, notaires, bénéficierons de ce jugement 
uniquement dans la mesure où nous y porte-
rons suffisamment attention. Nous résumons 
les enseignements tirés de ce jugement de la 
façon suivante : 

1.	� Rechercher et préciser l’intention du testateur. 
Lors de l’entrevue initiale avec le testateur, 
il importe de bien cibler les cas où il peut 
être opportun de rattacher un délai ou une 
condition à un legs ; cela ne peut se faire évi-
demment qu’après s’être bien enquis de la 
situation familiale et patrimoniale du testateur, 
ainsi que de tout ce qui sous-tend et explique 
les intentions que ce dernier exprime. 

2.	� Simuler le processus de liquidation qui en décou-
lera. Pour aider notre client à saisir l’importance 
de cet exercice de précision, expliquons-lui les 
étapes principales de la liquidation, et ce, tout 
en envisageant les impondérables et les cas 
de figures possibles tant souhaités qu’indési-
rables. Le notaire recommandera au client des 
solutions simplifiées dans la mesure du possi-
ble, et à défaut, il s’assurera que sa rédaction 
soit particulièrement concise et univoque. 

3.	 �Rédiger clairement et détailler les conséquences. 
Afin d’éviter tout problème d’interprétation, il 
faudra préciser les conséquences du non-res-
pect du délai, autrement dit, inclure une clause 
de sanction si l’on veut ce délai de rigueur, ou 
stipuler qu’il ne s’agit que d’un souhait qui ne 
crée aucune obligation lorsque le testateur 
opte pour un délai uniquement indicatif. 

Ainsi, nous estimons qu’il s’agit d’un jugement 
satisfaisant à tous égards quant à ses conclusions, 
mais rappelons-nous que nos clients, même s’ils 
devaient gagner leur cause, tiennent rarement à 
« faire jurisprudence ». Ni nous, notaires ! Prévenir 
est donc la solution, et à cet effet, de tous les 
enseignements que l’ont peut tirer de ce juge-
ment, le plus important, à notre humble avis, est 
de libeller nos actes de façon claire, précise et 
univoque afin d’éviter qu’ils soient marqués de 
cette fâcheuse tare que peut être l’ambiguïté.

Ce jugement a été inscrit en appel et la requête 
en rejet d’appel a été rejetée2. L’affaire demeure 
à suivre, mais en ce qui nous concerne, nous en 
avons déjà tiré des enseignements précieux. ●

1	 2010 QCCS 5414 (CanLII).
2	 Deragon c. Petits Frères des pauvres, 2011 QCCA 170 

(CanLII).
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Du nouveau en matière de publication d’une 
renonciation au partage des acquêts

Une des premières décisions de la Cour d’appel publiée en 2011, 
L. T. c. C. S.1 apporte un éclairage nouveau sur l’article  469 C.c.Q. 
qui traite de la renonciation au partage de la société d’acquêts. 
Jusqu’alors, selon la jurisprudence, une renonciation au partage 
des acquêts publiée tardivement, c’est-à-dire plus d’un an après 
la dissolution du régime, lie le renonçant et est opposable à son 
conjoint parce que la publication de la renonciation ne concerne 
que les tiers et que ni le renonçant ni son conjoint n’en sont2. Selon 
la Cour d’appel, c’est une erreur.

C’est une disposition curieuse d’un jugement de divorce qui 
a donné lieu à ce litige entre des ex-conjoints. Prononçant le 
divorce d’époux mariés en société d’acquêts, le juge du procès 
règle les questions relatives à la garde des enfants, aux pensions 
alimentaires et au patrimoine familial. Concernant la société d’ac-
quêts, il constate que les époux ont respectivement des dettes 
qui dépassent largement la valeur de leurs acquêts. Aucun d’eux 
n’ayant toutefois déclaré devant le tribunal renoncer au partage 
des acquêts, le juge, dans le but vraisemblablement de les alerter, 
incorpore dans son jugement deux paragraphes prévoyant que 
si l’un ou l’autre des époux demandait le partage des acquêts ou 
ne renonçait pas à ce partage conformément aux dispositions du 
Code civil, il devrait payer à l’autre une somme qu’il fixe à 12 650 $ 
pour l’épouse et à 8 640 $ pour le mari. On n’explique pas sur quelle 
base ces chiffres ont été établis.

La menace a porté fruit d’un seul côté. Quelques mois après le 
divorce, l’ex-conjoint renonce par acte notarié en minute au par-
tage des acquêts et cette renonciation est publiée au RDPRM dans 
les jours qui suivent. Constatant qu’aucune renonciation n’a été 
publiée par l’ex-épouse dans l’année de la dissolution, l’ex-conjoint 
entreprend, par voie de saisies mobilières, des procédures afin 
d’obtenir le paiement de la somme de 12 650 $, plus les intérêts et 
les frais. En réponse, l’ex-conjointe publie au RDPRM, 16 mois après 
la dissolution du régime, une renonciation au partage des acquêts 
et elle demande au tribunal d’annuler les saisies.

Le juge de première instance, s’appuyant sur la jurisprudence, 
annule les saisies pratiquées par l’ex-conjoint au motif que le délai 
d’un an prévu à l’article  469 C.c.Q. pour l’inscription de la renon-
ciation est essentiellement axé dans l’intérêt et pour la protection 
des tiers et qu’un ex-conjoint n’entre pas dans cette catégorie. Le 
tribunal en conclut qu’une renonciation publiée tardivement lui est 
donc opposable3.

Selon la Cour d’appel, le juge se méprend dans son analyse de 
l’inscription tardive de la renonciation au partage des acquêts. 
Pour cette Cour, la renonciation au partage des acquêts exécutée 
devant un notaire est un acte juridique abdicatif et unilatéral qui 

n’est pas opposable au conjoint de l’époux renonçant qui n’y 
exprime aucune volonté. Ce conjoint, poursuit la Cour, est penitus 
extraneus – entièrement étranger – à la renonciation unilatérale de 
sorte qu’il doit être considéré comme un tiers et la renonciation 
doit, en principe, être publiée pour lui être opposable4. Constatant 
que l’inscription de la renonciation a été faite hors délai, la Cour 
d’appel conclut en ces termes :

Le non-respect du délai d’un an par l’intimé emporte, en prin-
cipe, acceptation des acquêts puisque, dans ce cas, l’article 469, 
al.  2  C.c.Q. prévoit que « l’époux est réputé avoir accepté » (en 
anglais « the spouse is deemed to have accepted ». Le texte du 
Code civil, lu de concert avec l’article 2847 C.c.Q. établit une pré-
somption absolue d’acceptation. C’est donc dire qu’en l’absence 
de faits justifiant le retard d’inscription, l’appelant et toutes 
autres personnes intéressées sont en droit de considérer que 
son ex-épouse a accepté le partage des acquêts en application 
de l’article 469, al. 2 C.c.Q.5

Cette analyse est sans faille. Le texte de loi est formel. Le non-respect 
du délai de publication déclenche une présomption absolue d’accep-
tation nonobstant l’existence d’une renonciation notariée ou judi-
ciaire. L’époux qui a renoncé n’est donc plus renonçant, il est réputé 
acceptant et cette présomption est irréfragable. Quant à la notion de 
tiers en publicité, elle n’est pas différente de ce qu’elle est en matière 
contractuelle. Ce concept n’a rien à voir avec les liens qui unissent ou 
ont uni deux personnes et le fait d’être un conjoint ou un ex-conjoint 
n’empêche aucunement d’être considéré comme un tiers face à un 
acte unilatéral de l’autre auquel il est demeuré étranger. L’ex-conjoint 
est donc en droit, comme le dit expressément la Cour d’appel, de 
considérer que son ex-épouse a accepté le partage de ses acquêts. 
Faut-il en conclure que ce tribunal a maintenu les saisies pratiquées 
en vue d’obtenir le paiement de la somme de 12 650 $ fixée par le 
jugement de divorce pour le cas où l’ex-épouse accepterait le partage 
des acquêts ? Non, parce qu’il y a un autre problème dans cette affaire.

La présomption d’acceptation qui pèse sur l’ex-épouse devrait 
enclencher normalement les opérations de partage des acquêts 
de son ex-conjoint, soit l’établissement des deux masses de 
biens, propres et acquêts, des récompenses et des dettes afin de 
déterminer la valeur nette des acquêts en date de la dissolution 
du régime. Mais tout cela est futile en l’occurrence puisqu’à cette 
époque les dettes de l’ex-conjoint étaient supérieures à la valeur 
de ses acquêts. Autrement dit, la valeur nette des acquêts est égale 
à zéro. Est-il possible en pareille occurrence que le conjoint accep-
tant soit tenu de payer quoi que ce soit ? Pour y répondre, la Cour 
d’appel s’en remet aux dispositions de l’article  484 C.c.Q. et plus 
particulièrement au troisième alinéa qui prévoit que le conjoint de 
l’époux débiteur ne peut, en aucun cas, être appelé à payer une somme 
supérieure à la part des acquêts qu’il a reçu de son conjoint.

Pour la Cour d’appel, ce texte de loi empêche même un tribunal 
d’obliger un époux à payer plus que ce qu’il a reçu, ce qui signifie 
sans contredit que cette disposition est d’ordre public. Voici com-
ment s’exprime le tribunal :

Finalement, et cela est fondamental, dans la mesure où le para-
graphe [133] du jugement de divorce peut être interprété comme 
signifiant qu’une condamnation pourrait être obtenue par l’appe-
lant contre l’intimée à lui payer quoique ce soit, une cour ne pour-
rait lui donner effet sans violer l’article 484 C.c.Q.6

N’ayant rien reçu, l’ex-conjointe ne peut être tenue de payer la 
somme de 12  650  $ et la Cour d’appel a donc maintenu l’annu-
lation des brefs de saisie, mais pour des motifs bien différents de 
ceux invoqués par la Cour supérieure.

Quelles leçons faut-il tirer de cette décision ? La première, c’est 
qu’une renonciation au partage des acquêts doit être publiée 
dans le délai fixé pour être opposable aux tiers, ce qui peut 
englober, selon les circonstances, un conjoint ou un ex-conjoint, 
contrairement dans ce dernier cas à ce qu’enseignait jusqu’ici la 
jurisprudence. On peut sans doute étendre cette interprétation à 
la renonciation au partage du patrimoine familial puisque l’arti-
cle 423, al. 3 et l’article 469, al. 2 C.c.Q. sont rédigés dans les mêmes 
termes7. Cette leçon est d’autant plus importante à retenir que l’on 
retrouve de plus en plus de stipulations assujettissant le droit d’un 
conjoint à recevoir certains avantages à sa renonciation au partage 
des acquêts ou du patrimoine familial. Compte tenu que toutes 
personnes intéressées, y compris un conjoint, peuvent invoquer le 
défaut de publication dans le délai, il n’y a pas d’autre choix que 
de le respecter.

La deuxième leçon, c’est qu’en l’absence d’acquêts à partager dans 
le patrimoine d’un conjoint, personne, y compris un tribunal, ne 
peut obliger l’autre conjoint à payer à quiconque quelque somme 
que ce soit, nonobstant le non-respect du délai pour inscrire une 
renonciation au partage des acquêts. Cela tient peut-être de l’évi-
dence, mais il a quand même fallu l’intervention de la Cour d’appel 
pour le faire reconnaître. ●

1	 L. T. c. C. S., 2010 QCCA 2233.
2	 K. V. c. C. G., [2005] R.D.F. 251 (C.S.) et Dugas c. Langis, [1987] R.J.Q. 1267 

(C.S.).
3	 C. S. c. L. T., 2010 QCCS 1509.
4	 L. T. c. C. S., 2010 QCCA 2233, par. 14.
5	 Id., par. 17.
6	 Id., par. 25.
7	 Voir dans ce sens Tardif c. Proulx., 2009 QCCS 3184. Cette décision confir-

me aussi l’opinion de la Cour d’appel suivant laquelle certains faits peu-
vent parfois justifier un retard d’inscription.
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Entre la marque de commerce et le 
droit d’auteur, mon cœur balance…
et pourtant, il s’agit de deux droits 
fondamentalement différents !
Dans l’affaire Médias Transcontinental, s.e.n.c. c. Carignan1, la Cour supérieure distingue le champ 
d’application de la loi sur les marques de celui sur le droit d’auteur. La marque de commerce protège 
ainsi l’identité de l’entreprise sur le marché. Elle permet à l’entreprise de se démarquer ! La marque 
de commerce stigmatise en fait les produits et/ou les services dans l’esprit du public ; elle détermine 
comment les produits de l’entreprise seront considérés sur le marché, comment ils pourront faire face 
à la concurrence. À cet égard, il n’y a aucun risque de confusion avec un droit d’auteur, qui désigne le 
droit de produire ou de reproduire une œuvre sous une forme quelconque.

FAITS
De 2005 à 2007, Transcontinental a distribué deux journaux gra-
tuitement aux citoyens de la MRC de l’Assomption, soit L'Artisan, 
en milieu de semaine, et Hebdo Rive-Nord la fin de semaine. 
L’entreprise Transcontinental distribue des journaux et dépliants 
sur le territoire québécois et depuis la fin des années 90, elle tente 
d’uniformiser ses publications, tout en leur apportant des signes 
distinctifs. Un cahier des normes graphiques, non enregistré en 
tant que marque de commerce, contient l’ensemble des éléments 
caractéristiques des publications (couleurs, caractères, etc.). 

Une élection municipale était prévue pour le 6  novembre  2006 et 
un parti s’est formé, le Parti des Contribuables de Repentigny (PCR), 
avec à sa tête M. Carignan, pour s’opposer à la mairesse en place. 
Ce dernier estime qu’il n’avait pas assez de visibilité, alors le journal 
L'Partisan a été créé et distribué gratuitement à plusieurs milliers de 
citoyens. Ce pamphlet critiquait avec véhémence l’administration 
municipale en place, alors que L’Artisan avait émis une politique 
d’équité et d’objectivité concernant la couverture de la campagne.

Une mise en demeure fut adressée à Carignan ainsi qu’au PCR par 
la maison mère de Transcontinental, puisque l’identité visuelle de 
L’Artisan est reprise par L’Partisan. La distribution de L’Partisan n’a 
pas cessé malgré la mise en demeure. 

QUESTION DE DROIT
La question générale soulevée par le pourvoi est de savoir si 
M. Carignan, en publiant le journal L’Partisan, a violé les droits de 
Transcontinental. Plus spécifiquement :

(1) Carignan et le PCR ont-ils porté atteinte à la marque de com-
merce de Transcontinental lui causant des dommages ?
Comme L’Artisan n’est pas une marque enregistrée, le recours de 
Transcontinental procède à la fois des art. 6(3) et 7b) de la Loi sur 
les marques de commerce et de l’art. 1457 C.c.Q. La demanderesse 
devra alors établir trois éléments : (1) l’existence d’un achalandage 
associé à sa marque de commerce ; (2) l’existence d’une confusion 
entre L’Partisan et L’Artisan ; (3) l’existence d’un dommage causé 
par cette confusion.

Transcontinental a satisfait à toutes ces conditions. L’achalandage a 
été démontré par l’ampleur et la notoriété du journal (publication 
de 50 000 copies par semaine), de même que par son ancienneté 
(publication régulière depuis 40  ans). La confusion est manifeste. 
Les ressemblances entre L’Partisan et L’Artisan sont apparentes 
au point d’être susceptibles de tromper le consommateur moyen. 
La question des dommages de Transcontinental pose problème 
puisqu’elle n’a subi aucune perte pécuniaire, le journal étant distri-
bué gratuitement. Toutefois, la confusion engendrée par la publica-
tion subite de L’Partisan a forcé L’Artisan à réagir rapidement étant 
donné que L’Partisan voulait profiter de sa notoriété pour diffuser 
des idées partisanes contraires à sa politique de neutralité. Aussi, 
les défendeurs ont profité des années d’efforts de L’Artisan pour 
établir ses normes graphiques. Par ailleurs, considérant la courte 
durée de la violation et l’absence d’objectif lucratif poursuivi par 
les défendeurs, ceux-ci sont condamnés à 15 000 $.

(2) Carignan et le PCR ont-ils violé un droit d'auteur de 
Transcontinental lui causant des dommages ? 

Transcontinental plaide aussi que la publication de L’Partisan a eu 
pour effet de violer ses droits d’auteur. Cependant, même si la police, 
le style et la structure générale du texte peuvent participer à une 
œuvre parce qu’ils en constituent la forme, l’œuvre, elle, se définit par 
son contenu. L’Partisan ne reprenant pas le contenu de L’Artisan, il est 
difficile d’en conclure à l’application de la Loi sur le droit d’auteur2. Par 
ailleurs, la reproduction d’une partie du logo de L’Artisan pourrait 
constituer, tout au plus, une violation de la Loi sur les marques de 
commerces, mais celle-ci a déjà été compensée au point précédent. 
L’octroi de dommages-intérêts dans le cadre de la Loi sur le droit 
d’auteur reviendrait à accorder une double indemnisation.

(3) Transcontinental a-t-elle subi une atteinte à sa réputation ?
Transcontinental n’a subi aucune atteinte à sa réputation puis-
que les propos tenus dans L’Partisan n’étaient pas dirigés contre 
Transcontinental, mais visaient plutôt des adversaires politiques 
du PCR.

(4) Transcontinental a-t-elle droit à des dommages exemplai-
res et, le cas échéant, quelle en est la quotité ?
L’utilisation de L’Artisan était consciente, volontaire et faite dans 
l’intention de profiter de sa notoriété pour attirer ses lecteurs. 
Doivent également être pris en compte le fait que les défendeurs 
ont fait preuve de témérité et de négligence en continuant à 
publier L’Partisan après la réception de la mise en demeure de 
Transcontinental et en refusant d’admettre l’évidence de la trans-
gression. Il faut également prendre en considération le fait que l’or-
ganisme qui s’est vu usurper sa marque de commerce était voué à 
la diffusion d’un message impartial.

D’un autre côté, il faut considérer l’aspect ponctuel et éphémère de 
la transgression ainsi que les doutes quant à la solvabilité de PCR. 
En mesurant ces différents éléments, le tribunal en conclut qu’une 
somme de 7 500 $ serait raisonnable dans les circonstances.

(5) Qui est responsable des dommages subis par Transcontinental ?
Carignan et le PCR sont solidairement responsables des dommages 
causés à Transcontinental, L’Partisan ayant été distribué avec l’ac-
cord de tous les membres du PCR.

COMMENTAIRES DE LA DÉCISION
>	La Loi sur les marques de commerce
Dans la vie d’une entreprise, les entrepreneurs investissent beau-
coup de temps et d’argent afin de développer un symbole qui 
deviendra le meilleur ambassadeur du produit. Les marques de 
commerce constituent la griffe qui servira de repère aux consom-
mateurs en leur permettant de distinguer les produits d’une entre-
prise de ceux d’un concurrent. La marque de commerce constitue 
ainsi un signe de ralliement de la clientèle extrêmement important.
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Intérêt de la protection – Les marques de commerce sont des 
signes qui permettent d’identifier l’origine de produits ou de ser-
vices et de les distinguer de ceux offerts par d’autres. Tantôt gages 
de qualité et de fiabilité, tantôt symboles de réussite et de prestige, 
elles constituent souvent le phare qui guide les consommateurs 
vers un produit ou un service plutôt qu’un autre. Autour d’elles 
sont articulées la plupart des stratégies de distribution et de mise 
en marché. À ce titre, les marques de commerce font partie du 
patrimoine des entreprises qui les utilisent et possèdent une valeur 
intrinsèque parfois inestimable. 

La Loi sur les marques de commerce3, en plus de contenir certaines 
dispositions en matière de concurrence déloyale, confère un droit 
d’usage exclusif et offre des recours pour protéger les marques enre-
gistrées sous son régime. Toutefois, la protection des marques, en 
tant qu’objets de propriété intellectuelle, existe aussi en dehors de la 
loi. En effet, tant le régime de la responsabilité civile, par l’entremise 
de l’action en concurrence déloyale, que la common law, sous le tort 
of passing off, peuvent être invoqués pour contester toute utilisation 
préjudiciable d’une marque de commerce par un tiers. Il sera donc 
utile, à titre comparatif, de se référer à ces régimes de droit commun.

Définition – La loi définit la marque de commerce4 comme une 
« marque employée par une personne pour distinguer, ou de 
façon à distinguer, les marchandises fabriquées, vendues, données 
à bail ou louées, ou les services loués ou exécutés, par elle, des 
marchandises fabriquées, vendues, données à bail ou louées ou 
des services loués ou exécutés, par d’autres ». La loi assimile aussi 
à une marque de commerce les signes distinctifs, se traduisant par 
le façonnement de marchandises ou de leurs contenants ou par 
la manière d’envelopper ou d’empaqueter des marchandises5. Les 
marques de certification, qui découlent de normes préétablies, ainsi 
que les marques « ordinaires » dont une personne envisage l’emploi 
afin de distinguer un produit ou un service6, constituent d’autres 
formes de marques de commerce. Il en va de même pour le nom de 
l’entreprise s’il joue le rôle d’une marque de commerce.

De la définition même de la marque de commerce, ainsi qu’aux termes 
de certaines exclusions, deux conditions s’avèrent essentielles à l’enre-
gistrement d’une marque. Il s’agit du caractère distinctif de la marque 
et de son emploi par celui qui en revendique l’enregistrement.

Parce que l’enregistrement d’une marque confère à son proprié-
taire une forme de monopole d’exploitation sur le mot, le dessin 
ou la forme qui la constitue, seuls les signes véritablement distinc-
tifs – soit ceux qui répondent à la fonction première d’une marque 
– peuvent être protégés. Par exemple, le vocabulaire général ou 
descriptif du produit commun à une industrie est peu distinctif et 
doit être laissé à l’usage général.

Caractère distinctif – La jurisprudence a développé une trilogie7 
de critères pour rendre compte du caractère distinctif d’une mar-
que : (1) la marque doit être reliée à un produit ou à des marchan-
dises ; (2) le propriétaire de la marque doit utiliser ce lien entre la 
marque et son produit, en plus de fabriquer et de vendre ce pro-
duit ; (3) ce lien permet au propriétaire de la marque de distinguer 
son produit de celui d’autres fabricants.

Le fait de savoir si une marque donnée est véritablement distinc-
tive au sens de la loi constitue une question de fait laissée à l’ap-
préciation du tribunal.

Caractère inhérent ou usage – Le caractère distinctif peut être inhé-
rent à une marque, ou encore acquis par un usage intense et prolongé. 
Par exemple, une marque ayant un caractère distinctif inhérent faible 
pourra néanmoins être enregistrée s’il est démontré qu’elle est utilisée 
exclusivement par le requérant depuis longtemps8. 

Principe général – Pour qu’une marque de commerce soit enre-
gistrable, il ne suffit pas qu’elle soit distinctive. Elle doit aussi, en 
quelque sorte, être « active ». Différentes situations peuvent satis-
faire cette condition. D’une part, la marque doit être utilisée au 

Canada en liaison avec des marchandises ou des services par celui 
qui demande l’enregistrement (ou son prédécesseur en titre)9 ; il 
en va de même si une personne en prémédite l’utilisation ; il s’agira 
alors d’une marque projetée10. D’autre part, si la marque n’est pas 
employée au Canada, elle devra toutefois y être connue en liaison 
avec des marchandises ou des services.

Marque enregistrée ou non enregistrée – Une marque de com-
merce peut très bien être utilisée par une entreprise sans être 
enregistrée. Il s’agit-là d’une différence importante avec les autres 
droits de propriété industrielle, dont l’existence est conditionnelle 
à l’enregistrement. Le monopole sur la marque s’acquiert par 
l’usage, duquel dépend l’enregistrement. Il y a toutefois de nom-
breux avantages à l’enregistrement d’une marque.

Intérêt de l’enregistrement – Tout d’abord, l’enregistrement 
confère le droit d’utiliser la marque de commerce sur le territoire 
canadien pendant une période de 15  ans. L’enregistrement doit 
être renouvelé au cours de cette période11, à défaut de quoi il sera 
radié par le registraire12. Ce dernier a l’obligation d’informer le 
propriétaire inscrit ainsi que son représentant que l’enregistrement 
sera radié si les droits prescrits13 ne sont pas acquittés à l’intérieur 
d’une période de six mois suivant l’avis. Le délai est de rigueur14 et 
le registraire n’a aucune obligation de signifier au propriétaire ou 
à son représentant un avis de radiation. En outre, il est clair que le 
fait de ne pas reconduire l’enregistrement de la marque n’affecte 
en rien le droit qui s’acquiert par l’usage. Dans un tel cas, le proprié-
taire ne pourra cependant pas se prévaloir des droits conférés par 
les articles 17 à 19, directement reliés à l’enregistrement.

L’enregistrement d’une marque de commerce constitue une 
preuve prima facie du droit de propriété de la marque15. Par consé-
quent, en cas de litige, le titulaire de la marque n’a pas à faire la 
preuve de son droit de propriété, alors que le simple utilisateur 
d’une marque non enregistrée doit en faire la démonstration, ce 
qui peut signifier de longs démêlés judiciaires.

Non-emploi d’une marque – Il s’avère par ailleurs important de 
rappeler que l’enregistrement d’une marque ne protège pas son 
titulaire contre le non-emploi de celle-ci. En effet, si une marque 
n’est pas utilisée pendant une période de temps, l’enregistrement 
peut être radié.

>	La Loi sur le droit d’auteur
Toute œuvre littéraire, dramatique, musicale ou artistique est 
susceptible de faire l’objet d’un droit d’auteur, dans la mesure où 
elle est originale et répond à certaines conditions de territorialité 
relativement à son auteur et à sa publication.

Œuvres pouvant faire l’objet d’un droit d’auteur – La loi identifie 
quatre catégories d’œuvres, « littéraire, dramatique, musicale ou 
artistique », dont elle donne la définition suivante :

Toute production originale du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique quels qu’en soient le mode ou la forme d’expression, 
tels les compilations, livres, brochures et autres écrits, les confé-
rences, les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les 
œuvres musicales, les traductions, les illustrations, les croquis et 
les ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, 
à l’architecture ou aux sciences16. 

Ainsi, pour bénéficier d’une protection aux termes de la Loi sur le 
droit d’auteur, l’œuvre doit être originale et faire partie de l’une ou 
l’autre des quatre catégories décrites. Chacune de ces catégories 
regroupe une gamme considérable d’œuvres de création.

Œuvres littéraires – La loi assimile aux œuvres littéraires toute 
forme d’écrit, dont les tableaux, les programmes d’ordinateur et les 
compilations d’œuvres littéraires17.

Œuvres dramatiques – La catégorie des œuvres dramatiques se rap-
porte aux pièces pouvant être récitées, aux œuvres chorégraphiques  

ou aux pantomimes dont l’arrangement scénique ou la mise en 
scène est fixé par écrit ou autrement, aux œuvres cinématogra-
phiques18 ainsi qu’aux compilations d’œuvres dramatiques19. Le 
personnage d’une œuvre littéraire ou dramatique n’est générale-
ment qu’une composante de l’œuvre. Toutefois, les tribunaux ont 
déjà décidé qu’il pouvait constituer une œuvre protégée, s’il est 
distinctif et caractérisé par son allure extérieure, ses tics et son lan-
gage, notamment. Par exemple, les personnages de La Petite Vie, au 
même titre que Tintin, Astérix ou Garfield, ont obtenu la protection 
de la loi20.

Œuvres musicales – Les œuvres musicales comprennent toute 
œuvre ou toute composition musicale, avec ou sans paroles, et toute 
compilation de celles-ci21. La jurisprudence nous enseigne que cette 
définition vise, en tant qu’œuvre autonome, le « hook » d’une chan-
son22, de même que le rythme ou l’arrangement d’une musique23.

Œuvres artistiques – Les peintures, dessins, sculptures, œuvres 
architecturales, gravures ou photographies sont assimilés à des 
œuvres artistiques ; il en va de même des œuvres artistiques dues à 
des artisans ainsi que les graphiques, cartes, plans et compilations 
d’œuvres artistiques24.

Compilations – Les compilations, quant à elles, désignent les œuvres 
résultant du choix ou de l’arrangement de tout ou partie d’œuvres 
littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques ou de données25.

Droits voisins – En sus des catégories générales qui viennent 
d’être présentées, la loi protège aussi trois autres formes d’objets 
particuliers. Ainsi, dans la mesure où ils répondent à certaines 
conditions de territorialité, la prestation d’un artiste-interprète, 
les enregistrements sonores26 et les signaux de communication 
sont visés par la loi. Incorporés à la législation au profit des radio-
diffuseurs, les signaux de communication constituent des « ondes 
radioélectriques diffusées dans l’espace sans guide artificiel, aux 
fins de réception par le public »27. Il ne s’agit donc pas d’œuvres au 
sens traditionnel du terme, mais ils bénéficient d’un régime propre 
dit des « droits voisins »28. Cette dernière catégorisation était déjà 
reconnue dans le droit international29, de même que par certaines 
dispositions de la Loi sur le droit d’auteur. Toutefois, leur aména-
gement en un régime particulier ne remonte qu’à 1997 lors de la 
sanction du projet de loi C-3230.

Fixation de l’œuvre – Pour être protégée selon la Loi sur le droit 
d’auteur, une œuvre doit répondre aux conditions de fixation et 
d’originalité. D’abord, il faut comprendre que le droit d’auteur ne 
protège pas l’idée, qui fait partie du domaine public, mais la forme 
de son expression : les idées appartiennent à tous et font partie du 
patrimoine public, et seule leur expression, sous une forme maté-
rielle quelconque, relève de la propriété privée31. Ce principe est 
confirmé par l’article 13(1) de la loi qui dispose que le possesseur 
d’une œuvre, en l’absence d’une preuve contraire, est le premier 
titulaire du droit d’auteur, soit le créateur. Ce principe connaît 
toutefois des exceptions. En résumé, seule la fixation matérielle de 
l’œuvre, en une forme relevant des catégories ci-dessus décrites, 
fait naître le droit d’auteur, à l’exception de la prestation d’un 
artiste-interprète, où cette condition de fixité n’est pas exigée32.

Originalité de l’œuvre – L’œuvre doit aussi être empreinte d’origi-
nalité pour être protégée par la loi. Même en matière de marque 
de commerce, où il est question de caractère distinctif, la preuve 
de cet élément comporte une dimension d’originalité. On peut 
donc s’interroger sur la gradation exigée pour l’appréciation du 
critère d’originalité dans les différentes législations. Non seulement 
l’œuvre ne doit pas avoir été copiée, mais elle doit avoir nécessité 
un certain effort de création et un minimum de talent, de jugement 
et de travail. Traditionnellement, la jurisprudence exigeait simple-
ment que l’œuvre n’ait pas été la copie d’une autre.

Quelques années plus tard, les tribunaux complétèrent le test par 
l’exigence que l’auteur ait fourni un minimum d’effort dans la réali-
sation de l’œuvre : « it is sufficient if there has been labour, skill, time, 
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ingenuity, selection or mental effort expended in the production 
of the same »33. Dans l’affaire Télé-Direct34, la Cour d’appel fédérale 
a amplifié le critère d’originalité en exigeant un certain degré de 
créativité dans l’œuvre. 

Ainsi, pour les tribunaux, cerner le concept d’originalité conduit 
à analyser un ensemble de circonstances, de faits et de droits qui 
peuvent se résumer ainsi :

Le droit d’auteur est notamment un droit de propriété conféré 
par l’État, dans un souci de permettre à un auteur de vivre de son 
œuvre sans freiner indûment l’avancement des connaissances, le 
tout dans le contexte où une œuvre peut s’inscrire dans un ou 
des secteurs d’activité où il faut considérer, par exemple, l’ordre 
ou l’intérêt public : le droit d’auteur sur un rapport de police, par 
exemple, n’est évidemment pas celui qui porte sur un roman 
policier. Pour un travail somme toute comparable, une personne 
pourrait donc profiter d’un droit d’auteur, alors qu’une autre ne 
le pourrait pas.

Dans la mesure où il importe de conserver au droit d’auteur le 
domaine qui est le sien, il faut le mériter, mais en plus se trouver 
au bon endroit. Et pour le mériter, il faut en principe ajouter un 
tant soit peu à ce qui préexistait dans une forme donnée.

Un peu à la manière de l’inventeur reconnu par brevet d’in-
vention, un auteur innove, du moins quant à la forme, puisque 
le droit d’auteur ne s’intéresse ni au sujet ni à l’idée véhiculée 
par l’œuvre. Si le sujet n’a pas à être nouveau, la forme se doit 
de l’être dans une certaine mesure. L’innovation requise est 
cependant d’un degré minimal, sans quoi le droit d’auteur serait 
l’affaire d’une élite artistique, ce qui n’est pas le cas.

Pour signifier que le droit d’auteur repose nécessairement sur 
une « création », la jurisprudence américaine impose à tout 
auteur une étincelle de créativité. Avec quelques hésitations 
d’une décision à une autre, nos tribunaux canadiens en viennent 
aussi à imposer plus clairement qu’elle le faisait un effort de 
création, par opposition à une exigence tournant uniquement 
autour de la seule démonstration d’un travail personnel et d’une 
absence de copie35. ●
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2011 Conférences 
Roger-Comtois

Jeudi, 14 avril 2011, 16 h30

Adoption et autorité parentale :  
les enjeux et les écueils de la réforme annoncée

Au mois d’octobre 2009, la ministre de la Justice du Québec, Mme Kathleen Weil,  
a déposé un avant-projet de loi proposant d’importantes modifications aux cadres  
juridiques de l’adoption et de l’autorité parentale. Donnant suite aux recommanda-
tions contenues dans le Rapport Lavallée, le ministère suggère d’introduire en droit 
québécois une forme d’adoption sans rupture du lien d’origine et d’encadrer les  
pratiques d’adoption ouverte qui ont cours actuellement. On propose également la  
révision des règles qui gouvernent la confidentialité des dossiers d’adoption. 

Lors de la commission parlementaire tenue en janvier et février 2010, de nombreux 
intervenants se sont fait entendre. Dans plusieurs cas, leurs positions respectives 
traduisent des conceptions diamétralement opposées de l’adoption et de l’intérêt  
supérieur de l’enfant. Ces divergences et le défi que représente la possible conciliation 
des avis exprimés expliquent probablement le retard qu’accuse le ministère de la Justice 
dans le dossier. Selon toute vraisemblance, un projet de loi sera déposé ce printemps 
ou l’automne prochain. 

À la lumière des travaux parlementaires qui se sont déroulés en 2010, la conférence 
présentera les grandes lignes de la réforme envisagées. Quels sont les enjeux qui ont 
fait l’unanimité et quels sont ceux qui, en revanche, ont profondément divisés les 
intervenants ? Le gouvernement saura-t-il faire preuve d’audace, en gardant à l’esprit 
l’intérêt supérieur du premier concerné, l’enfant, ou accouchera-t-il plutôt d’une souris 
en cédant aux pressions des lobbys les plus puissants ? 

Conférencier : 

Alain Roy, docteur en droit, professeur titulaire à la Faculté de droit de l’Université de 

Montréal, chercheur associé à la Chaire du notariat de l’Université de Montréal

Un vin d’honneur suivra la conférence.

Cette activité a lieu au salon des professeurs (local A-3464), Faculté de droit de  
l’Université de Montréal, Pavillon Maximilien-Caron, 3101, Chemin de la Tour ou 3200,  
rue Jean-Brillant, Montréal. L’entrée est gratuite.  
L’inscription est obligatoire et peut être faite au plus tard cinq (5) jours avant la tenue 
de l’activité en ligne à www.chairedunotariat.qc.ca.

Le nombre de places est limité.

Des attestations de participation valant pour une heure
de formation juridique seront remises aux notaires présents.



14  |  Entracte  |  vol. 20, no 2 | 15 mars 2011

Simard c. Harding1

Cette décision vise deux principes importants en matière de publicité légale des entreprises  : l’obligation de fournir un rapport 
annuel et la sanction de son inexécution, ainsi que la valeur conférée aux informations déposées au Registre des entreprises.

Une toute nouvelle loi sur la publicité légale est entrée en vigueur le 14 février dernier. Essentiellement, la nouvelle loi refond en une 
seule loi la loi sur la publicité légale et la loi sur le registraire des entreprises. La nouvelle loi introduit, entre autres, de nouvelles règles 
pour favoriser la transmission électronique des documents au registre. La loi fait enfin l’objet d’une toute nouvelle numérotation.

Aux fins de la présente chronique, nous avons cependant conservé la numérotation en vigueur avant le 14 février 2011. 

Faits – Agissant au nom d’une entreprise du nom 
d’AmeriSpec, le défendeur Harding a effectué en 
décembre 2003 l’inspection préachat d’une mai-
son pour le compte du demandeur Simard. Cette 
franchise d’AmeriSpec a été acquise par l’entre-
mise d’une société détenue par le défendeur et 
sa conjointe au nom de Marimel enr. AmeriSpec a 
par la suite été transférée à la société 9032-9442 
Québec inc. (ci-après « 9032 »), contrôlée exclusi-
vement par le défendeur. 

Un problème d’infiltration d’eau s’étant produit 
dans sa maison, le demandeur Simard poursuit le 
défendeur Harding. Il appert de la preuve que l’im-
matriculation de 9032 a été radiée en mai  2001, 
quoique rétablie en juillet 20042. En conséquence, 
pendant une période d’environ trois ans, 9032 
n’était pas inscrite au registre des entreprises.

Décision de la Cour du Québec – Le tribunal 
a conclu que les infiltrations d’eau découlaient 
d’un vice apparent qui aurait dû être détecté 
par le défendeur. Celui-ci a été reconnu person-
nellement responsable des dommages causés 
au demandeur (7  000  $) étant donné qu’il avait 
continué d’exploiter 9032 après sa dissolution.

Prétentions des parties – En Cour supérieure, 
Simard soutient que le juge de première instance 
a rendu une décision manifestement déraisonna-
ble puisqu’en vertu de l’art. 57 L.p.l., la radiation 
de l’immatriculation et la dissolution corrélative 
de la société sont réputées n’avoir jamais eu 
lieu. Le défendeur prétend que le juge de pre-
mière instance a manifestement erré en droit 
en concluant qu’il demeurait personnellement 
responsable du préjudice causé au demandeur. 

Harding, pour sa part, réplique qu’en tant que tiers 
de bonne foi, rien ne lui permettait, tant sur le plan 
de la publicité légale qu’à partir de l’information 
transmise par son cocontractant, de conclure qu’il 
faisait affaire avec une personne morale. 

Décision – La Cour supérieure soutient que 
la décision du juge de première instance est 
juste, quoique appuyée sur de mauvais motifs. 
Puisqu’en l’espèce, c’est la perspective du 
demandeur qui importe, l’on doit s’attacher à 
savoir s’il était raisonnable de sa part d’en arri-
ver à la conclusion que le défendeur n’agissait 
pas pour le compte d’une compagnie, mais 
bien en son nom personnel, que ce soit à titre 
d’unique propriétaire ou à titre d’associé d’une 
société non enregistrée. 

Les faits révèlent que Simard a contracté avec 
le défendeur en tant que représentant de la 
société Marimel. Or, la société Miramel n’étant 
plus inscrite au registre depuis 1996, il s’agissait 
alors d’une société en participation (2189 C.c.Q.), 
laquelle implique que chaque associé contracte 
en son nom personnel et est seul obligé à l’égard 
des tiers (2254 C.c.Q.).

En l’espèce, Simard était un tiers de bonne foi au 
sens de l’art. 62 L.p.l. et pouvait donc raisonnable-
ment se fier à l’information contenue au registre 
et à celle transmise par son cocontractant. Il n’im-
porte pas que Harding se réclame représentant 
de 9032, celui-ci ayant omis d’en transmettre 
l’information à Simard.

Par conséquent, Simard était en droit de croire 
que Harding agissait à titre soit d’associé de la 
société en participation Marimel, soit de proprié-
taire de la compagnie AmeriSpec, laquelle n’était 
pas enregistrée et donc dissoute.

Il s’ensuit que le défendeur est personnellement 
responsable des dommages causés au demandeur.

Commentaire de la décision
>	 La déclaration annuelle

Objectif de la déclaration annuelle - Chaque 
année, durant la période prévue à cet effet, la 
personne ou le groupement doit mettre à jour 
les informations contenues dans sa déclaration 
d’immatriculation, ou encore dans sa déclara-
tion initiale. En effet, ce rappel annuel cherche 
à éliminer les conséquences négatives pour un 
assujetti d’un défaut de mise à jour courante3. 
Mentionnons seulement quelques exemples pro-
pres à illustrer ces conséquences : coûts et tracas 
pour un individu qui doit faire écarter une pour-
suite relative à une entreprise vendue, mais dont 
il apparaît toujours propriétaire au registre ; perte 
de droits possible en raison de la signification 
d’une poursuite à l’adresse indiquée au registre, 
laquelle n’est plus la bonne ; poursuite contre une 
personne indiquée comme associée au registre, 
mais qui ne l’est plus en réalité, etc. La déclaration 
annuelle4 permet une telle protection, en plus 
d’assurer l’assainissement du milieu économique 
et d’éviter les recours inutiles. 

Délai de production – L’obligation de déclaration 
annuelle naît à compter de l'année suivant celle 
au cours de laquelle l'assujetti a été immatriculé5. 
La période à l’intérieur de laquelle la déclaration 

annuelle doit être faite est déterminée par le 
Règlement d’application et diffère selon la forme 
juridique de l’assujetti. 

Avis d’omission et radiation – La personne ou le 
groupement qui omet de produire sa déclaration 
pour l’année précédente se verra automatique-
ment transmettre, avant le début de la période 
déterminée pour le dépôt de sa déclaration 
annuelle, un avis lui indiquant que son immatri-
culation sera radiée s’il ne remédie pas au défaut 
et s’il y a omission du dépôt de la déclaration 
pour l’année en cours6. C’est donc seulement 
après un avertissement et le défaut de produc-
tion de deux déclarations annuelles consécutives 
que le registraire pourra radier d’office l’immatri-
culation d’un assujetti7. 

Conséquences de la radiation – La radiation 
pour défaut de déclaration annuelle emporte 
des conséquences non négligeables pour les 
assujettis, et en particulier pour les sociétés et 
les compagnies constituées au Québec. Ainsi, 
il a été jugé que les associés d’une société en 
nom collectif en défaut de respecter l’obliga-
tion de déclaration annuelle, ne peuvent se 
prévaloir du bénéfice de discussion préala-
ble des biens de la société conféré par l'arti-
cle  2221 C.c.Q. Dans un tel cas, la déclaration 
d'immatriculation est automatiquement radiée, 
et la société en nom collectif est réputée être, à 
partir de ce moment, une société en participa-
tion8. Pour les personnes morales constituées 
au Québec, la radiation emporte la dissolution 
de la personne morale9. Ceci n’est cependant 
pas le cas pour les sociétés par actions fédé-
rales, dont la radiation n’interfère pas sur leur 
existence juridique10. Soulignons enfin que 
pour la personne morale, la radiation en cours 
d’instance ne met pas un terme à l’action en 
justice  : « la personne morale est […] réputée 
conserver son existence afin de terminer toute 
procédure judiciaire ou administrative »11.

Révocation de la radiation – La L.p.l. offre la pos-
sibilité à l’assujetti défaillant de remédier à son 
défaut, et ce, même lorsque la radiation a déjà 
été prononcée. En utilisant le formulaire requis, 
accompagné des droits prescrits12, l’assujetti 
peut demander une révocation de sa radiation13. 
Pour la personne morale constituée au Québec, la 
révocation de la radiation lui permet de repren-
dre son existence à la date du dépôt de l’arrêté 
au registre14. En outre, pour tous les assujettis, 
la révocation de la radiation a un effet rétroactif, 

sous réserve des droits acquis par une personne 
ou un groupement : « l'immatriculation d'un assu-
jetti est réputée n'avoir jamais été radiée et 
la personne morale constituée au Québec est 
réputée n'avoir jamais été dissoute »15. Cette dis-
position a fait l’objet de quelques applications 
par les tribunaux. Dans l’affaire Fenêtres Magistral 
Windows16, le demandeur réclamait une condam-
nation personnelle contre le commanditaire, car 
l’immatriculation de la société en commandite 
avait été radiée. Le tribunal a conclu que lors de 
la demande de crédit et lors du premier achat de 
marchandise, la société en commandite n’était 
pas encore radiée : 

L’avocat de la demanderesse plaide que sa 
cliente a un droit acquis de poursuivre per-
sonnellement le défendeur vu la dissolution 
de la personne morale le 22 septembre. Quant 
à la première facture, cet énoncé est faux, car 
elle aurait été exécutée avant le 19 septembre 
suivant le mémo de M.  Blouin. Au surplus, le 
législateur a voulu protéger les droits acquis 
par des tiers pendant la période de révocation. 
Le Tribunal ne peut conclure que la deman-
deresse qui avait transigé avec une société en 
commandite bien identifiée sur la demande 
de crédit et les factures, a pu acquérir un droit 
contre M. Blouin personnellement.

De plus, et contrairement à ce qui est invoqué par 
le tribunal, la radiation de l’immatriculation d’une 
société en commandite n’emporte pas la dissolu-
tion de la personne morale, puisque la société en 
commandite n’est pas une personne morale. La 
radiation de l’immatriculation transforme plutôt 
la société en commandite en société en partici-
pation avec le régime juridique associé.

Dans l’arrêt Intermodal17 par contre, la prescrip-
tion obtenue par le défendeur a été considé-
rée comme un droit acquis et, par conséquent, 
l’action en dommages et intérêts a été jugée 
irrecevable. L’action avait été introduite par le 
demandeur alors qu’il n’avait aucune existence 
légale, car radié, et ce même si cette radiation 
avait été révoquée quelque mois plus tard. Le 
tribunal est arrivé à la conclusion que l’article 57 
conférait au défendeur le droit de ne pas être 
poursuivi en raison de la prescription de l’action 
en justice à son égard :

�La prescription confère au débiteur le droit de 
ne pas être poursuivi et, selon le Tribunal, il ne 
fait aucun doute qu’elle « est un droit acquis 
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par un tiers » subséquemment partie à une 
poursuite intentée par la personne dissoute.

Même si on retrouve dans la Loi québécoise 
l’énoncé « est réputée n’avoir jamais été dis-
soute », celui-ci ne peut avoir comme effet de 
faire revivre un tel droit, en l’occurrence un 
droit prescrit, alors que la corporation était 
effectivement dissoute.

Interpréter « sous réserve des droits acquis par 
une personne » comme excluant la prescription 
serait beaucoup trop restrictif. Lorsque le légis-
lateur a déterminé que la radiation de l’imma-
triculation d’une personne morale emportait 
dissolution, il a prévu la pire sanction qui pouvait 
être imposée à une personne morale et il serait 
illogique, selon le tribunal, de conclure qu’une 
telle dissolution serait sans aucune conséquence 
en ne donnant qu’un sens des plus restrictifs à la 
réserve apportée au début de l’article 5718.

L’une des plus grandes innovations du système 
de publicité réside dans la valeur conférée aux 
informations déposées. 

>	 La force probante de l’information

Si le législateur n’est pas allé jusqu’à créer une 
publicité constitutive19, il a néanmoins conféré 
à l’immatriculation une force juridique jusque-là 
inconnue du droit québécois. Il y est parvenu par 
deux procédés distincts, mais complémentaires  : 
toutes les informations versées au registre ont, 
d’une part, une force probante qui leur confère 
un caractère authentique et qui, d’autre part, 
entraine leur opposabilité à l’égard des tiers.

Authenticité du registre – Le registre des entre-
prises est authentique, dit le Code civil du Québec 
à l’article  2814, par.  5. Ceci signifie que toutes 
les informations relatives aux assujettis font 
preuve de leur contenu à l’égard des tiers de 
bonne foi, à compter de leur date d’inscription. 
L’article  62 L.p.l. confirme cet effet juridique 
attaché à l’information20. Dans le même sens, 
l’article 2195 C.c.Q. vient compléter l’article 62 et 
en ce qui concerne la déclaration de société et la 
déclaration modificative.

La déclaration de société est essentielle pour 
l’existence des sociétés en nom collectif et des 
sociétés en commandite. Cette déclaration per-
met notamment aux tiers d’y puiser l’information 
nécessaire lorsque vient le moment, par exemple, 
de conclure un contrat important ou d’intenter 
une action.

Conférer l’authenticité à un acte, c’est le doter 
d’une force importance en matière de preuve. 
L’acte authentique fait preuve de son contenu 
et ne peut être contesté que par inscription en 
faux. Un tiers pourra donc se fier entièrement à 
son contenu sans avoir besoin d’exiger de preuve 
supplémentaire :

L’authenticité vise à assurer la protection des 
tiers de bonne foi. Ces derniers pourront se fier 
aux informations déclarées au registre. Cela 
permet d’éviter les problèmes, les coûts et les 
délais inhérents à l’élaboration d’une preuve 
suffisante en cas de poursuite judiciaire. Il en 

découle également un climat de confiance 
qui émane de la sécurité juridique assurée par 
l’authenticité. Le tiers peut consulter le registre 
et se fier entièrement aux informations qui s’y 
trouvent, d’où un meilleur fonctionnement du 
milieu économique. Par ailleurs, le tiers peut 
toujours contredire ces informations par tous 
les moyens21. 

Les tribunaux appliquent ce principe d’authen-
ticité de l’information légale avec rigueur. Ainsi, 
a-t-il été jugé qu’un ex-associé est responsable 
des dettes sociales, envers les tiers, tant que son 
nom apparaît à titre d'associé dans la déclara-
tion d'immatriculation22. 

La protection n’est offerte qu’aux tiers de bonne 
foi23 qui, par exemple, en l’absence de déclaration 
de dissolution, ignoraient les changements inter-
venus dans la composition de la société. Ainsi, les 
associés sont libérés de leur responsabilité, si la 
dissolution de la société était connue des tiers ou 
si ceux-ci n’ont pas été induits en erreur, malgré 
l’absence de déclaration24. 

Connaissance réputée de l’information pour les 
tiers – Si l’authenticité a pour principal objectif 
d’assurer la protection du public, l’opposabilité 
vise plutôt celle de l’entreprise, de l’associé et de 
l’administrateur. En effet, l’assujetti qui a publié 
les informations peut considérer que les tiers ont 
été dûment avertis. Conséquemment, les tiers, 
en l’absence de publicité, peuvent agir comme si 
l’acte ou la situation qui devait être porté à leur 
connaissance n’existait pas. C’est l’article 82 L.p.l. 
qui établit cette connaissance réputée de l’infor-
mation publiée par les tiers.

Exemple – À titre d’illustration sur les consé-
quences liées à l’article  82, l’affaire Les Pétroles 
Irving Inc. c. Les Transports Régis Simard25 est 
extrêmement intéressante. La question posée 
au tribunal consistait à savoir si « à défaut de 
transmettre un avis personnel à Irving pour 
l’informer qu’elle n’était plus une associée, la 
défenderesse [pouvait être tenue] responsa-
ble des dettes contractées par la société après 
qu’elle n’en fut plus membre et même après 
que la société eut demandé la radiation de son 
immatriculation […], eut informé l’inspecteur 
[…] de sa dissolution et que ce dernier eut 
déposé ces avis au registre des entreprises ? »26 
La demanderesse invoque au soutien de sa 
demande les articles 2234 et 2263 C.c.Q. qui dis-
posent que la dissolution de la société ne porte 
pas atteinte aux droits des tiers de bonne foi qui 
contractent subséquemment avec un associé 
ou un mandataire agissant malgré la dissolution 
pour le compte de la société. Cela signifie que le 
tiers conserve, dans un tel cas, un recours contre 
les associés.

En réponse, le procureur de la défenderesse sou-
lève les articles 82 L.p.l. et 2195 C.c.Q. qui consti-
tueraient des exceptions au principe dégagé par 
la demanderesse. Le tribunal s’exprime ainsi : 

En vertu de la Loi sur la publicité légale des 
entreprises individuelles, des sociétés et des per-
sonnes morales, une société doit demander 
son immatriculation à l'inspecteur général 
des institutions financières et, à cette fin, lui 

transmettre, relativement à sa naissance et 
aux associés, les renseignements pertinents. 
Elle doit aussi faire une déclaration modifica-
tive pour l'informer de transformations et, à 
cette fin, lui fournir les informations prévues 
par l'article 34 de la loi. Parmi les informations 
qui doivent faire l'objet d'une déclaration 
modificative, on retrouve celle pertinente à la 
fin de la société.

La déclaration de société et la déclaration 
modificative sont opposables aux tiers à comp-
ter de la date où elles sont inscrites à l'état des 
informations. Dans l'espèce, il fut transmis à 
l'inspecteur général des institutions financiè-
res un avis de dissolution, un avis de nomi-
nation de liquidateur, et un « avis de clôture » 
dans lequel la radiation de l'immatriculation 
est demandée. Ces avis furent inscrits au regis-
tre des entreprises, par l'inspecteur général des 
institutions financières, le 3 octobre 1997.

En vertu de l'article 82, ces informations étaient 
dès lors opposables aux tiers. Ils étaient présu-
més les connaître.

L'article  2195 du Code civil du Québec établit 
l'opposabilité et la force probante de la décla-
ration et des déclarations modificatives, le cas 
échéant, par rapport aux tiers. De même, les 
tiers peuvent-ils invoquer ces informations à 
leur profit.

Toutefois, les tiers cessent de bénéficier de 
cette protection vis-à-vis un associé dès qu'une 
déclaration modificative inscrite au registre 
fait état du fait que cet associé a cessé de l'être.

Bien sûr, cette protection cesse en outre dès 
que l'immatriculation ou la déclaration de 
société a été radiée.

C'est donc dire que la déclaration modificative 
et la radiation ont, en vertu de l'article  2195 
du Code civil du Québec, une force probante 
et qu'elles sont opposables aux tiers. Mais, 
comme cette protection cesse à la radiation 
de la déclaration, dès que les tiers en sont 
informés par les avis produits en vertu de l'arti-
cle 82 et les inscriptions au registre, les tiers ne 
peuvent dès lors plus opposer la déclaration 
de société aux associés27. 

Par conséquent, bien qu’en principe la disso-
lution de la société ne porte pas atteinte aux 
droits des tiers de bonne foi qui contractent 
subséquemment avec les associés, en l’espèce, les 
tiers ne pouvaient ignorer la radiation de l’imma-
triculation de la société qui leur était opposable 
et qu’ils étaient présumés connaître aux termes 
de l’article 82.

En résumé, il est possible de conclure que l’as-
sujetti qui se conforme aux obligations légales 
de publicité pourra exercer en paix ses activités. 
Toutes les informations apparaissant au registre 
seront opposables aux tiers, ce qui veut dire 
que le tiers « devra [...] consulter le registre avant 
d’établir une relation avec un assujetti. Cette 
bonne habitude assurera la sécurité juridique, 
évitera les coûts et les délais de preuve et assai-
nira le climat économique »28. ●
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Communication des intervenants
Remboursement intercaisses des prêts hypothécaires 
consentis par Desjardins – rappel des procédures.

CENTRE D’EXPERTISE EN DROIT IMMOBILIER

Depuis quelques années, toutes les caisses peuvent servir d’inter-
médiaire pour recevoir, de la part des notaires puis transmettre à la 
caisse créancière, les sommes destinées à l’acquittement d’un prêt 
hypothécaire, que l’emprunteur soit un particulier ou une entreprise.

Voici un rappel de la procédure à suivre lorsque vous effectuez 
le paiement des sommes destinées à l’acquittement d’un prêt à 
une autre caisse (ci-après appelée : « caisse intermédiaire  ») que la 
caisse créancière. Cette procédure avait fait l’objet d’un article dans 
Entracte – vol. 16, no 1, 15 janvier 2007.

1.	 À la caisse intermédiaire de votre choix, préciser le transit de la 
caisse créancière et le compte dans lequel les sommes doivent 
être déposées 

•	� folio 798200 (pour les particuliers ou si la caisse créancière ne 
participe pas à un Centre Financier aux Entreprises (CFE))  

•	� folio 798201 (si le prêt a été consenti à une entreprise et 
que la caisse créancière participe à un Centre Financier aux 
Entreprises (CFE)).

 
2.	 Conserver le reçu que vous remet la caisse intermédiaire.

3.	 Expédier par télécopieur ou par courriel à la caisse créancière 
ou au CFE auquel elle participe le cas échéant, le document 
suivant ou un document semblable à celui-ci. Vous trouverez le 
modèle de ce document dans l’Inforoute notariale sous l’onglet 
Immobilier/Institutions financières.

Sur réception de ce document, la caisse créancière ou le CFE selon le 
cas s’assurera que le montant reçu au folio 798200 ou 798201 couvre 
entièrement la dette, versera l’excédent, le cas échéant, au folio de 
l’emprunteur et fermera le prêt. Pour le notaire utilisant la solution 

de gestion des radiations de la plateforme Assyst Immobilier de 
TELUS, la procuration spécifique lui sera transmise dans les deux 
jours ouvrables suivant le paiement honoré. Pour les autres dossiers, 
la caisse ou le CFE procédera à la vérification du projet de quittance 
et à sa signature dans les 45 jours du paiement honoré.

Source :	 Fédération des caisses Desjardins du Québec
	 Direction Productivité et Efficacité Opérationnelle

Avis aux notaires concernant les prêts 
hypothécaires de Promutuel Capital, société 
de fiducie inc.
Avis est par les présentes donné aux notaires de communiquer avec 
Desjardins Gestion d’actifs dans le cadre de la réalisation de tout 
mandat ou pour toute demande relative aux dossiers dont le titulaire 
des droits hypothécaires est Promutuel Capital, société de fiducie inc.

Par la poste :
Desjardins Gestion d’actifs
Administration des prêts hypothécaires
1, Complexe Desjardins, 13e étage, Tour Sud, bureau 1322
C.P. 9500, Succ. Desjardins
Montréal (Québec) H5B 1H6
Par téléphone : 514-286-9866
Sans frais : 1-800-363-3942

Par télécopieur : 514-285-3214
Sans frais : 1-800-730-6826

Par courriel  : carolle.cadieux@desjga.com ou suzanne.couture@
desjga.com ●

Gel de la marge de crédit : le consentement  
de l’emprunteur est-il nécessaire ?

Dans l’Entracte du 15  juin  2010, le Centre d’expertise en droit 
immobilier (CEDI) vous indiquait que le consentement du débiteur 
afin de geler une ouverture de crédit était souvent nécessaire lors-
que vous avez à demander un état de compte aux fins de rembour-
sement d’une somme garantie par hypothèque, comme une marge 
de crédit, un crédit rotatif ou une carte de crédit.

Nous revenons sur le sujet parce que, d’une part, plusieurs notaires 
continuent d’éprouver des problèmes d’interprétation avec les 
états de compte émis par des banques et, d’autre part, en matière 
de radiation, le notaire assume une obligation de résultat.  

Certaines banques exigent que le notaire fournisse un formulaire 
de consentement signé par le débiteur et suivant lequel l’ouver-
ture de crédit sera gelée, en même temps que la lettre demandant 
un état de compte aux fins de remboursement. Ces banques ne 
gèleront pas l’ouverture de crédit autrement, ce qui fait que l’état 
de compte qu’elles émettent n’est pas fiable en l’absence de ce 
consentement. Si vous ne pouvez obtenir le consentement, votre 
seule protection est de conserver tous les fonds en fidéicommis 
jusqu’à la réception de la quittance ou de la mainlevée. De plus, 
en l’absence de consentement du débiteur, vous devez évaluer si 

les fonds pourront être suffisants advenant l’utilisation maximale 
par le débiteur de toutes les marges de crédit ou cartes de crédit 
garanties par hypothèque. En cas de doute, vous devez vous abste-
nir de faire la transaction. 

D’autres banques procèdent au gel de fonds des ouvertures de 
crédit sans exiger un tel consentement de leur débiteur et cela dès 
réception de votre lettre les informant d’une demande d’état de 
compte. Ces états de compte sont valides pour un certain temps 
seulement ; après cette limite, en l’absence de remboursement par 
le notaire, l’ouverture de crédit sera rouverte au bénéfice de l’em-
prunteur, sans autre avis. Il faut alors demander un nouvel état de 
compte, afin de vous protéger, si la transaction est reportée.

La Banque Nationale possède un formulaire de consentement du 
débiteur qui lui est propre. La Chambre des notaires a conçu un 
formulaire général de consentement du débiteur pour le gel des 
ouvertures de crédit, qui s’applique aux autres institutions finan-
cières. Ils sont tous les deux disponibles sur l’Inforoute notariale, 
sous la rubrique «  Modèles de consentement du débiteur    » sous 
l’onglet «  Relevés de compte et radiation   ».

Dans tous les cas, vérifiez bien les états de compte aux fins de 
remboursement d’ouverture de crédit, ils contiennent souvent des 
réserves ou ne sont valables que pour une seule journée (Banque 

Laurentienne par exemple), ce qui revient à dire que la prudence 
doit vous guider dans chacune des étapes pour ne pas engager 
votre responsabilité.

Voici la liste des institutions financières qui exigent le consente-
ment du débiteur et celles qui ne l’exigent pas :

Tableau des consentements du débiteur 
obligatoire – Radiation ouverture de 
crédit/marge de crédit/carte de crédit

Formulaire de 
consentement 
obligatoire pour 
geler les soldes

Formulaire de 
consentement 
non requis gel 
par l’institution 
financière

Banque Laurentienne Banque Royale

Banque Nationale 
(modèle spécial BNC)

Caisse Desjardins

Banque de Montréal Banque Scotia

CIBC TD Canada Trust

par Johanne Piette, notaire



CENTRE D’EXPERTISE EN DROIT IMMOBILIER

Irrévocabilité des déboursements hypothécaires 
résidentiels faits électroniquement
Depuis plusieurs mois, le Centre d’expertise en droit immobilier 
(CEDI) travaille à obtenir la confirmation des prêteurs hypothécai-
res que le déboursement électronique de leurs prêts hypothé-
caires est effectué de manière irrévocable dans votre compte en 
fidéicommis. En date des présentes, les prêteurs suivants nous ont 
confirmé par écrit l’irrévocabilité des transferts électroniques en ce 
qui concerne les prêts résidentiels.

Irrévocabilité des transferts électroniques confirmée par :
>	� Banque Laurentienne du Canada1 
>	� Banque de Montréal
>	� Banque Nationale du Canada2

>	� Banque Royale du Canada
>	� Fédération des Caisses Desjardins
>	� Groupe Banque Scotia3

>	� Hypothèques CIBC Inc.
>	� Hypothèques Firstline

Advenant une erreur lors du dépôt électronique, aucune correction 
ne pourra être effectuée sans que l’institution financière qui a pro-
cédé au transfert n'obtienne votre consentement préalable.

En ce qui concerne la Banque TD, celle-ci nous a informés de ce 
qui suit :

1)	Lorsque le transfert électronique est fait vers une autre institution 
financière et qu’une entrée doit être corrigée, la Banque TD obtien-
dra le consentement du notaire avant de procéder à une correction.

2)	Un transfert électronique dans le compte en fidéicommis du 
notaire détenu auprès de la Banque TD constitue un dépôt 
direct. Pour ces dépôts :
a)	La Banque TD peut corriger en temps réel une entrée faite à la 

suite d’une erreur d’écriture (exemple : les fonds n’étaient pas 
destinés à ce notaire ou le montant est erroné) ;

b)	Dans les autres cas, la Banque TD communiquera au préalable 
avec le notaire pour l’aviser et obtenir son consentement 
avant de procéder à la correction d’une entrée dans son 
compte en fidéicommis.

Pour tous les autres prêteurs, nous vous recommandons d’obtenir 
confirmation écrite de la part de l’institution qui a procédé au transfert 
ou de celle qui a reçu le dépôt que celui-ci est effectué de manière 
irrévocable, et ce, pour chaque dépôt effectué. Vous pouvez faire 
parvenir à l’institution financière le formulaire intitulé « Irrévocabilité 
dépôt électronique », disponible sur l’Inforoute notariale sous l’onglet 
« Immobilier/Compensation ». Toutefois, cette dernière peut refuser de 
le signer. En cas d’absence de confirmation écrite, nous vous recom-
mandons d’obtenir les fonds pour le déboursement hypothécaire 
trois jours ouvrables avant la date de la transaction. 

Pour des informations supplémentaires, vous pouvez consulter l’Info-
route notariale sous l’onglet « Immobilier/Compensation » ou contac-
ter le CEDI au 514-879-1793 ou au 1-800-263-1793, poste 5272. ●

1	 Les transferts sont effectués par câble. Par ailleurs, lorsque le compte en 
fidéicommis du notaire est détenu à la Banque Laurentienne du Ca-
nada, le déboursé du prêt sera effectué par un dépôt direct au compte 
en fidéicommis du notaire avec possibilité de correction du dépôt. Si 
le montant du dépôt concorde avec le montant spécifié dans l’avis de 
confirmation de déboursé transmis au notaire, la Banque Laurentienne 
avisera le notaire qu’une correction sera effectuée.

2	 La Banque Nationale du Canada nous a informés que si le notaire dé-
tient son compte en fidéicommis à la Banque Nationale un dépôt 
direct sera effectué dans le compte en fidéicommis du notaire avec pos-
sibilité de correction du dépôt, mais que si le montant déposé au compte 
correspond au montant indiqué sur l’avis de dépôt transmis au notaire, la 
Banque Nationale doit convenir avec le notaire de la façon dont la correc-
tion sera effectuée.

3	 Applicable uniquement au transfert électronique « Scotia Direct  ». 
Lorsqu’il s’agit d’un transfert du déboursement hypothécaire du 
Groupe Banque Scotia au compte en fidéicommis du notaire détenu 
à la Banque Scotia (dépôt direct), une correction pourra être effectuée, 
après que le notaire en est avisé. Dans l’éventualité de correction, le no-
taire devra signer l’autorisation standard du Groupe Banque Scotia aux 
fins du rappel des fonds.
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Voulez-vous faire des corrections ?

L’importance de la compensation bancaire : 
avertissement aux notaires

PROTECTION DU PUBLIC

On trouve dans le cadre de certains actes des clauses quelquefois 
intitulées « Pouvoirs de correction », dans lesquelles « les parties 
donnent irrévocablement tous pouvoirs nécessaires à tout notaire 
ou employé du notaire instrumentant de signer tous actes rec-
tificatifs ou complémentaires […] », dans le but de corriger des 
déclarations d’état civil, des déclarations de statut corporatif, des 
désignations cadastrales, etc.

On sait que le notaire instrumentant doit en tout temps être impar-
tial, désintéressé, intègre ; il ne peut donc être visé, dans les actes 

qu’il reçoit, par quelque déclaration que ce soit sans contrevenir à 
ses obligations. L’insertion de telles clauses ne peut que placer le 
notaire en situation de conflit d’intérêts, et ce, sans compter que 
la généralité des pouvoirs donnés laisse sérieusement douter de 
sa validité.

Les notaires doivent donc s’abstenir de rédiger de telles clauses, qui 
sont entachées de nullité, d’un point de vue civil, et qui contrevien-
nent en outre aux règles déontologiques.

Si le notaire fait signer une telle clause dans un écrit distinct de 
son acte, comment pouvons-nous croire qu’il a exercé son devoir 
de conseil ?

On peut conclure qu’en règle générale, si un notaire doit faire une 
correction à un acte, les parties elles-mêmes comparaissent et 
signent la correction, sauf évidemment lorsque certaines excep-
tions s’appliquent (telles certaines déclarations, par exemple). ●

Les dossiers récemment soumis au bureau du 
syndic par le Comité d’inspection profession-
nelle ont révélé qu’un nombre impressionnant 
de notaires n’a pas encore pris les dispositions 
pour s’assurer d’observer les règles de la com-
pensation bancaire.

On sait que depuis plusieurs mois, la Chambre 
des notaires du Québec a multiplié les forma-
tions et les mises en garde en vue d’informer les 
notaires de la nécessité de s’assurer que les effets 
de commerce obtenus préalablement aux tran-
sactions soient véritablement compensés avant 
d’en disposer.

Il semble toutefois que ces efforts n’aient pas 
encore atteint le but dissuasif escompté puisque 
le nombre de dossiers qui nous ont été remis 
demeure élevé.

L’obtention des fonds, préalablement au 
déboursé des sommes relatives à une transac-
tion, comporte des vérifications qui doivent 
s’exercer à plusieurs niveaux.

D’une part, et ce, depuis toujours, les fonds doi-
vent avoir été versés au notaire.  La non-obten-
tion des fonds préalablement à une transaction 
est grave au point qu’elle peut être sanctionnée 
par le dépôt d’une plainte devant le conseil de 
discipline.  L’obtention des fonds au jour de la 

transaction implique nécessairement que le prêt 
hypothécaire a été signé et publié avant l’acte 
de vente.

D’autre part, les fonds obtenus doivent 
avoir été compensés.  Présentement, s’il est 
constaté que les délais de compensation n’ont 
pas été observés, le bureau du syndic peut 
noter un avertissement au dossier du notaire.  
Advenant récidive, il pourrait y avoir dépôt 
d’une plainte disciplinaire.

Enfin, les fonds doivent être retenus au compte 
en fidéicommis jusqu’à ce que l’on puisse s’as-
surer qu’aucune entrée adverse n’a été inscrite 
au registre foncier.  Cette règle introduite au 

début des années 80 est très bien maîtrisée par 
les praticiens.

L’évolution de la technologie a des répercussions 
sur la pratique.  Il est impératif d’adapter nos 
méthodes de travail en conséquence, d’autant 
plus que le Fonds d’assurance-responsabilité 
professionnelle de la Chambre des notaires du 
Québec rappelait aux notaires, dans l’Entracte 
du 15 novembre 2010 et aussi dans son Bulletin, 
numéro  70, octobre  2010, que le contrat d’as-
surance de responsabilité professionnelle n’est 
pas applicable à une réclamation résultant d’un 
découvert à la suite d’un dépôt au compte en 
fidéicommis, le tout conformément à deux arrêts 
de la Cour d’appel. ●

par Maryse Laliberté, syndic adjoint

par le Bureau du syndic
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À propos de l’UINL

RELATIONS INTERNATIONALES

L’Union internationale du notariat latin (UINL) est 
une organisation non gouvernementale interna-
tionale constituée pour promouvoir, coordonner 
et développer la fonction notariale et son activité 
dans le monde entier, afin d’en assurer, grâce 
à une étroite collaboration entre les notariats, 
la dignité et l’indépendance dans le but d’un 
meilleur service aux personnes et à la société.

L’UINL fut créée en 1948, à Buenos Aires, par les 
représentants de 19  pays  : Argentine, Belgique, 
Bolivie, Brésil, Canada (lire le Québec), Colombie, 
Costa Rica, Cuba, Chili, Équateur, Espagne, France, 
Italie, Mexique, Paraguay, Pérou, Porto Rico, Suisse et 
Uruguay. Il est bon de rappeler que le notariat qué-
bécois, reconnu pour être toujours avant-gardiste, 
faisait déjà partie d’un petit groupe de visionnaires 
qui avaient lancé l’idée. De 19  notariats membres 
en  1948, l’Union en compte maintenant  81, dont 
36  en Europe, 18  en Afrique, 4  en Asie et 23  dans 
les Amériques. Plusieurs notariats sont en attente 
de devenir membres ; les exigences sont élevées et 
nécessitent souvent des interventions de l’État, des 
modifications législatives, des changements dans 

les structures, l’adoption de règlements, etc. Et il y a 
toujours une liste d’attente. C’est dire l’importance 
que les notariats attachent à cette organisation.

Parmi les objets de l’Union, mentionnons :
>	 la promotion et la mise en application des 

principes fondamentaux du notariat de type 
latin, incluant la déontologie ;

>	 le développement de la formation professionnelle ;
>	 la compilation de la législation mondiale rela-

tive au notariat ;
>	 l’évolution du droit dans les différents États ;
>	 l’aide ponctuelle aux différents notariats ; 
>	 l’établissement de relations entre les notariats 

de l’Union et avec d’autres notariats de type 
latin ou non ;

>	 la représentation du notariat auprès des orga-
nisations nationales et internationales.

Par ailleurs, l’Union est présente et contribue 
aux travaux de l’ONU, du Conseil de l’Europe, du 
Parlement européen, de la Commission euro-
péenne, de la Cour de justice européenne, de 
la Conférence de La Haye, de l’Organisation des 

états américains (OEA), de Mercosur, etc. et entre-
tient des relations avec l’Union internationale des 
avocats, l’International Bar Association, l’Union 
internationale des magistrats.

Les organes de l’Union sont l’Assemblée des 
notariats membres, le Conseil de direction et son 
président, le Conseil général et le Conseil de sur-
veillance financière.

L’Union dispose de commissions et de groupes 
de travail qui la soutiennent dans la réalisation 
de ses objectifs. Les commissions intercontinen-
tales sont la Commission de coopération nota-
riale internationale, la Commission des thèmes 
et congrès, la Commission sécurité sociale, la 
Commission de déontologie, la Commission des 
droits humains et la Commission consultative. 

Quant aux commissions continentales, ce sont 
la Commission des affaires européennes, la 
Commission des affaires africaines, la Commission 
des affaires américaines et prochainement la 
Commission des affaires asiatiques.

Les groupes de travail sont plus ponctuels et 
ceux qui ont cours présentement traitent du droit 
comparé Civil Law – Common Law, informatique 
et sécurité juridique, blanchiment d’argent, finan-
cement du terrorisme, etc.

L’Union fait paraître diverses publications prin-
cipalement destinées à ses membres et leurs 
représentants et tient aux trois ans un Congrès 
international hautement scientifique ouvert à 
tous les collègues des notariats membres.

Vos collègues représentant le notariat québécois 
à l’UINL ne chôment pas, étant tous impliqués ou 
l’ayant été dans diverses activités !

Enfin, l’Union peut compter sur un secrétariat 
administratif permanent de haut calibre pour la 
supporter, lequel est installé à Rome, Italie, alors 
que son siège social est situé à Buenos Aires, lieu 
de la fondation de l’Union. ●

par Gaétan Ruel, notaire

Quand les notariats discutent  
de blanchiment d’argent

Participer à un congrès est généralement une activité agréa-
ble car riche en occasions de rencontres et d’échanges tous 
plus intéressants les uns que les autres. Le dernier congrès 
de l’UINL à Marakech n’a pas fait exception à la règle. Tout 
comme j’ai l’occasion de le faire deux fois l’an à titre de 
représentant administratif de la Chambre à la Fédération des 
ordres professionnels de juristes du Canada, le non-juriste 
que je suis peut se permettre de porter une attention parti-
culière aux différentes façons de concevoir certains principes 
de droit, parfois très solidement ancrés dans les façons de 
voir et surtout si âprement défendus.

Le dernier congrès de l’Union portait sur la participation 
du notariat à l’action de l’État face aux nouveaux défis de la 
société  : transparence des marchés financiers, blanchiment 
de capitaux, urbanisme et environnement.

Sujet d’actualité s’il en est un, mon attention fut captée par 
la question du blanchiment des capitaux et l’impact du 
secret professionnel sur ce fléau mondial. Plus qu’un débat 
juridique, voilà plutôt un enjeu de société qui devrait  faire 
appel aux idées de tous.

Un jalon historique important
En 1989, plusieurs pays industrialisés ont formé le GAFI 
(Groupe d’action financière). Sa mission visait principale-
ment à élaborer des stratégies de lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme.

Dans le cadre de ses travaux, le GAFI a donc élaboré divers 
mécanismes de prévention. C’est ainsi que les États européens 
en sont venus à adopter des règles de « traçabilité » des fonds 
faisant appel à la vigilance et en imposant aux notaires et à 
d’autres professions impliquées dans le système financier 
l’obligation de produire une déclaration de soupçon.

Face à ce défi de société, l’Europe a donc décidé que le 
droit collectif devait prendre le dessus sur le droit privé en 
matière de secret professionnel.

Qu’en est-il chez nous ?
Lors des Cours de perfectionnement du notariat de 
l’automne 2010, ceux parmi vous qui ont assisté à la pré-
sentation de mes collègues de la Chambre, Diane Gareau et 
Manon Talbot, comprendront qu’une telle idée de déclara-
tion de soupçon a de quoi surprendre, vue de notre coin de 
l’univers juridique. Rappelons-nous leur conclusion :

« […] le privilège du secret professionnel doit être respecté 
de la façon la plus absolue pour préserver sa pertinence. Il 
faut en conclure que, sans l’autorisation du client, toutes les 
précautions nécessaires doivent être prises pour empêcher 
la divulgation de renseignements confidentiels. »

Au Québec, l’encadrement juridique du secret profession-
nel est véritablement unique. Sauf dans les cas de renon-
ciation par le client ou lorsque la loi l’ordonne ou l’autorise 
par une disposition expresse (p. ex.  : danger imminent de 
mort ou de blessures graves), il ne peut y avoir levée du 
secret professionnel. 

Nous sommes bien loin des règles européennes où le notaire 
a l’obligation de dénoncer son client dès qu’il a connaissance 
d’un possible blanchiment de capitaux. La simple présomp-
tion est suffisante pour lui imposer cette obligation. 

Le notaire, à titre d’officier public et de collaborateur dans 
l’administration de la justice, (art. 10 Loi sur le notariat N-3) 
détenteur du monopole des actes authentiques, n’a-t-il 
pas un rôle clé à jouer dans la lutte contre un tel fléau, 
tout comme dans les cas d’abus ou de crime financiers 
d’ailleurs ? Me Dumontet, rapporteur du notariat français, 
relevait qu’en 2004, en Italie, l’argent sale était évalué 
à 1  500  milliards de dollars américains, soit l’équivalent 
du PIB français. Où en est-on au Québec ? Je l’ignore. 
Toutefois en tant que citoyen, je me dis qu’il serait peut-
être temps qu’on se dote de véritables outils permettant 
à la fois de mesurer l’ampleur du phénomène et de le 
contrer efficacement. ●

Par Christian Tremblay, directeur général de la CNQ
Un des moments forts du dernier congrès de l’UINL qui a eu lieu en octobre 
dernier au Maroc fut sans contredit l’admission de nouveaux notariats à titre 
de membre de l’UINL. En fait, quatre nouveaux notariats ont été admis, por-
tant ainsi le nombre de membres à 81.

La Commission de coopération notariale internationale (CCNI) de l’Union 
fait un travail remarquable en vue de l’adhésion de nouveaux membres à 
l’Union  : prospection, rencontres, discussions avec l’organisation, évalua-
tion du potentiel, examen des systèmes, analyse de la législation et de la 
réglementation, recherche d’intérêts communs, transmission des exigences, 
négociations avec les ministres de la Justice, demandes de modifications 
législatives, préparation de dossiers substantiels, étude de dossiers, présen-
tation des dossiers au Conseil de direction et au Conseil général de l’Union 
pour acceptation, souvent avec des conditions à remplir, recommandation 
à l’Assemblée des notariats-membres et finalement, acceptation à titre de 
membres. Cette procédure peut souvent nécessiter quelques années. Tout 
ce travail et le cheminement nécessaire se font avec une très grande rigueur 
et en conformité avec les principes fondamentaux du notariat de type latin 
et les différentes exigences au sein des grands notariats du monde, dont le 
Québec fait partie, notamment à cause de sa situation géographique dans un 
contexte de common law et son avant-gardisme reconnu.

À la suite de ce laborieux processus, et après avoir constaté que les différen-
tes conditions ont été remplies, la CCNI a émis un avis favorable définitif à 
l’adhésion de ces quatre nouveaux notariats : Bosnie-Herzegovine, Corée du 
Sud, Tunisie et Mauritanie.

D’autres dossiers sont présentement en cours, à différents stades d’évolution. 
Ce sont les dossiers de l’Ukraine, d’Azerbaïjan, du Kasakstan, d’Iran, du Kosovo, 
du Monténégro et même de l’État de Victoria, en Australie.

Il est très réconfortant de constater que le système de notariat de droit civil 
de type latin, dont le nôtre fait partie, est aussi étendu dans le monde, est en 
constante expansion et que ses membres se regroupent afin d’augmenter 
leur force. Et c’est sans compter les démarches dans le même sens qui se 
font chez nous pour les notaires de Colombie-Britannique et même dans 
quelques États américains, démarches dont nous pourrons traiter à une 
autre occasion.

Savez-vous que notre système notarial dessert près des 2/3 de la population 
mondiale ? Je vous invite à consulter la carte reproduite dans les pages cen-
trales de ce journal pour vous en convaincre. Une image vaut mille mots ! ●

De nouveaux notariats 
joignent les rangs de l’UINL



RELATIONS INTERNATIONALES

Un nouveau président pour diriger 
les destinées de l’UINL

Réseau mondial du notariat 
Du concret pour le Québec, terre d’immigration

Tous les trois ans, à l’occasion du Congrès de l’UINL, l’Assem-
blée des notariats-membres choisit un nouveau président 
pour la législature débutant le 1er  janvier suivant ce congrès. 
Évidemment, les discussions à cet effet entre les délégués des 
différents notariats débutent quelques années au préalable. Et 
puis il y a des règles à suivre ainsi que des coutumes.

Une des coutumes datant de la naissance même de l’UINL est 
celle de l’alternance entre l’Europe et l’Amérique quant à la 
provenance du président.

Lorsqu’un président européen termine son terme, le suivant doit 
normalement provenir d’Amérique ; et si ce président provient 
d’Amérique du Sud, le prochain président américain devra prove-
nir du secteur Amérique du Nord, Amérique Centrale et Caraïbes.

Le président sortant, le notaire Eduardo Gallino, est un 
Argentin, donc d’Amérique du Sud, ce qui fait que le nouveau 
président élu au congrès d’octobre 2010 devait provenir d’Eu-
rope. Et le prochain président sera un Américain, mais cette 
fois-ci d’Amérique du Nord ou d’Amérique Centrale ou des 
Caraïbes. L’occasion pour un notariat de voir l’un de ses mem-
bres occuper la présidence de l’UINL ne passe pas souvent, 
considérant qu’il y a 81 pays membres de l’UINL. Sans comp-
ter qu’avec l’augmentation constante de notariats-membres 

provenant de pays africains, il faudra sûrement modifier cette 
coutume d’alternance avant longtemps pour en tenir compte.

Vous vous souviendrez que notre collègue québécois Gilles 
Demers a eu l’honneur de présider les destinées de l’UINL 
de 1989 à 1992, période qui a été en fait le début d’une plus 
grande ouverture sur le monde et d’une expansion significa-
tive de notre Union.

Notre nouveau président est entré en fonction le 1er  jan-
vier 2011, avec toute la fougue et la détermination qu’on lui 
connaît à vouloir élever encore d’un cran le prestige et l’uti-
lité de l’UINL. Il s’agit de Jean-Paul Decorps, notaire français 
exerçant à Marseille, ex-président de la Chambre des notaires 
de la grande région de Marseille, ex-président du Conseil 
supérieur du notariat français. Soulignons que le notaire 
Decorps a été élu à la présidence de l’Union à l’unanimité par 
l’Assemblée des notariats-membres.

Plusieurs de nos collègues le connaissent déjà pour l’avoir 
rencontré à certaines de nos activités, notamment aux Cours 
de perfectionnement de  2008 à Québec et à la session  de 
cours donnée dans le cadre de la croisière dans les Caraïbes, 
en novembre 2007. Le notaire Decorps est un allié indéfectible 
du notariat québécois. ●

En novembre  2009, l’Union internationale du notariat latin 
(UINL) décidait de mettre sur pied le Réseau mondial du 
notariat afin de maintenir un contact permanent et en 
temps réel entre les 81  notariats membres. Par l’entremise 
du Secrétariat administratif de l’UINL, ce réseau vise à ce que 
la coopération internationale soit une réalité tangible dans 
les études notariales en permettant aux notaires du monde 
entier de recourir à la collaboration de toutes les organisa-
tions notariales et de leurs membres.

Parmi les buts d’un tel réseau, retenons les suivants :
>	� faciliter les contacts entre les notaires de différents pays, 

notamment :

•	� la recherche de notaires qui parlent une langue donnée ;

•	� la recherche de notaires qui ont une spécialisation par-
ticulière ;

•	� la recherche de successeur d’un notaire ;

•	� la possibilité ou la nécessité d’avoir recours à la forme 
notariale dans un pays donné ou pour un acte particulier

>	� obtenir ou donner de l’information sur une question concernant :

•	� la doctrine et la jurisprudence sur un sujet donné ; 

•	� les règles concernant les actes authentiques ;

•	� la certification de signatures ; 

•	� les régimes matrimoniaux ;

•	� les pouvoirs ;

•	� la compétence des autorités qui interviennent dans des 
questions d’intérêt notarial.

Attention cependant  : le Réseau n’est pas un service de 
consultation juridique.

Une telle liaison se concrétisera par l’intermédiaire des 
correspondants désignés par chaque notariat, lesquels trans-
mettront au correspondant du notariat du pays visé les 
demandes d’information relatives aux thèmes prévus par le 
règlement de ce réseau.

Il existe déjà quelques réseaux importants dans le monde 
juridique  : le Réseau judiciaire européen en matière civile 

et commerciale (RJE) mis sur pied en 2001, le Réseau nota-
rial européen (RNE) créé en  2006 à la suite de l’adhésion 
du Conseil des notariats européens au RJE, et le Réseau 
latino-américain de coopération juridique internationale 
(IBERRED) relevant des autorités de justice des 23  pays de 
la Communauté latino-américaine. Ces réseaux sont assuré-
ment fort utiles, mais demeurent assez limités.

Le Réseau mondial du notariat est « en construction  » pré-
sentement. L’intérêt qu’il suscite auprès des notariats mem-
bres de l’UINL démontre l’importance d’un tel réseau dans le 
contexte mondial actuel. 

Les entreprises font davantage affaires dans de plus en 
plus de pays, les personnes sont de plus en plus mobi-
les, des unions matrimoniales se créent plus fréquemment 
entre ressortissants de différents pays, plusieurs possèdent 
des immeubles et d’autres biens dans plusieurs parties du 
monde. En outre, le Québec compte plusieurs immigrés 
qui ont de la famille et des biens dans leur pays d’origine 
ainsi que des relations juridiques avec ce pays. Et toutes ces 
personnes rencontrent leur notaire, lequel est plus fréquem-
ment appelé à donner des conseils ou à intervenir au béné-
fice de telles personnes tout en leur garantissant la sécurité 
juridique. Il faut donc à ce dernier de l’information fiable, pré-
cise et concise, sans oublier la rapidité requise évidemment.

Le Réseau mondial du notariat pourra mobiliser cet énorme 
potentiel que représentent les 81 notariats membres provenant 
d’autant de pays pour créer au bénéfice des notaires ce vaste 
réseau de contacts sans précédent dans le monde juridique. 

Non seulement ce réseau est à votre disposition, mais il vous 
appartient ! Vous pouvez vous attendre à ce que ce Réseau soit 
fonctionnel à très court terme, c’est le désir de l’actuel président 
de la Chambre des notaires du Québec. Nous vous transmet-
trons prochainement des informations complémentaires sur 
son évolution et son mode de fonctionnement. ●
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À propos de la Commission 
des affaires américaines

La Commission des affaires américaines est une des plus importantes commis-
sions de l’Union internationale du notariat latin. Elle regroupe les notariats de 
23 pays : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa 
Rica, Cuba, El Salvador, l’Équateur, le Guatemala, Haïti, le Honduras, le Mexique, 
le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, Puerto-Rico, la République domi-
nicaine, l’Uruguay, le Venezuela et la Louisiane (U.S.A.).

Il existe aussi au sein de l’Union deux  autres commissions continentales  : la 
Commission des affaires européennes (C.A.E.) et la Commission des affaires afri-
caines (C.A.AF.)  L’Union travaille actuellement à la création d’une Commission des 
affaires asiatiques. 

Les commissions continentales, étant plus près de leurs membres, per-
mettent une meilleure réponse à leurs besoins respectifs, car ceux-ci sont 
différents d’un continent à l’autre.  En Asie et en Europe, on travaille surtout 
à l’adhésion de nouveaux membres.  À la Commission des affaires améri-
caines, nous travaillons à la consolidation des notariats existants.

Les objectifs de la Commission des affaires américaines sont les mêmes 
que ceux de l’Union  : la promotion et l’application des principes fonda-
mentaux du système de notariat de type latin ainsi que les principes de 
déontologie notariale, la collaboration entre organismes notariaux et auto-
rités institutionnelles de chaque pays, l’étude et la rédaction systématique 
de la législation relative à l’institution du notariat de type latin.

Sa mission est de notamment prêter assistance aux notariats en développe-
ment du continent américain, favoriser leur organisation en collège ou en 
d’autres formes d’association, développer et améliorer les activités profession-
nelles et traiter les problèmes particuliers des notariats membres du continent.

On accorde beaucoup d’importance à la formation des notaires. L’objectif 
est que, peu importe le pays, le notaire soit reconnu comme le juriste par 
excellence, bénéficiaire de la confiance du public et garant de la paix sociale.

On organise tous les trois ans une Jornada Notarial Iberoamericana qui 
est le congrès notarial le plus important après le congrès international de 
l’Union. La quatorzième Jornada s’est tenue en juin dernier, en République 
Dominicaine. J`y ai participé à titre de coordonnatrice du thème sur les 
procédures non contentieuses. La prochaine Jornada aura lieu en Espagne.  
L’Espagne, bien qu’étant un notariat européen, participe traditionnelle-
ment, à titre d’observateur, à toutes les réunions de la C.A.A. Ce notariat 
s’implique activement également à toutes les formations offertes.

Afin de répondre plus spécifiquement aux besoins de formation des 
notariats américains, on a créé, voilà déjà dix ans, l’Académie notariale 
américaine. Ses objectifs, selon ses statuts, sont d’appuyer, de conseiller et 
d’accompagner les notariats du continent américain dans leur développe-
ment tant professionnel qu’académique et de les aider à faire la promo-
tion du notariat. Autre objectif, l’amélioration de l’enseignement du droit 
notarial dans les universités et dans les instituts au moyen de conférences, 
causeries, tables rondes, séminaires, etc. De plus, l’Académie fait la promo-
tion de la recherche, contribuant ainsi au développement scientifique et 
culturel du droit notarial et répondant aux attentes et aux besoins des dif-
férents notariats. L’Académie possède maintenant sa page Web www.aca-
demianotarialamericana.org). On y retrouve l’historique de l’institution, la 
composition de son conseil d’administration, ses règlements, la liste de ses 
professeurs et de ses membres correspondants, ses offres académiques, les 
activités qu’elle a réalisées, les lois notariales, la doctrine et la jurisprudence 
de ses membres ainsi qu’une bibliothèque virtuelle.

À la suite de l’invitation du notariat cubain, la prochaine réunion de la C.A.A., 
la première de ce triennat, aura lieu à La Havane, à Cuba, les 23-24-25 mars 
prochain, sous la présidence du notaire mexicain, Alfonso Zermeno Infante. 
Simultanément,  se tiendront le III° Congreso Internacional Juriscuba 2011 
et la VIII° Jornada Internacional del Notariado Cubano. La C.A.A. aime bien 
jumeler ses réunions à une activité notariale du notariat hôte ce qui per-
met de rencontrer nos confrères de ces pays et de fraterniser avec eux.  ●

par Louise Lortie, notaire et trésorière de la CAA
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Congo
41 not.

2,9 M hab.

Argentine
8 864 not.

40,6 M hab.

Bolivie
302 not.

9,7 M hab.

Brésil
6 765 not.

192,7 M hab.

Chili
328 not.

16,4 M hab.

Colombie
867 not.

46 M hab.

Chine
11387 not.

1 330 M hab.

Corée du Sud
33 not.

48,7 M hab.

EUROPE
A. Albanie

320 notaires
3,1 M d’habitants

B. Allemagne
8 513 notaires
81,8 M d’habitants

C. Andorre
4 notaires
94 600 habitants

D. Autriche
478 notaires
8,3 M d’habitants

E. Belgique
1 411 notaires
10,9 M d’habitants

F. Bosnie-Herzégovine
NC
3,8 M d’habitants

G. Bulgarie
632 notaires
7,2 M d’habitants

H. Croatie
308 notaires
4,4 M d’habitants

I. Estonie
100 notaires
1,3 M d’habitants

J. Grèce
3 300 notaires
11,2 M d’habitants

K. Hongrie
314 notaires
9,9 M d’habitants

L. Italie
4 673 notaires
60 M d’habitants

Japon
503 not.

127 M hab.

Indonésie
NC

240,2 M hab.

M. Lettonie
119 notaires
2,2 M d’habitants

N. Lituanie
262 notaires
3,5 M d’habitants

O. Luxembourg
36 notaires
472 600 habitants

P. Macédoine
143 notaires
2 M d’habitants

Q. Malte
NC
403 500 habitants

R. Moldavie
282 notaires
4,3 M d’habitants

ASIE
A. Arménie

73 notaires
3,2 M d’habitants

B. Géorgie
232 notaires
4,6 M d’habitants

C. Liban
230 notaires
4,2 M d’habitants

D. Turquie
1 416 notaires
72,5 M d’habitants

Madagascar
NC

19,6 M hab.

Maurice
NC

1,3 M hab.

S. Monaco
3 notaires
32 700 habitants

T. Pays-Bas
1 478 notaires
16,5 M d’habitants

U. Pologne
1 909 notaires
38,5 M d’habitants

V. Roumanie
1 819 notaires
22,2 M d’habitants

W. Saint-Marin
NC
29 900 habitants

X. Slovaquie
326 notaires
5,4 M d’habitants

Y. Slovénie
98 notaires
2 M d’habitants

Z. Suisse
1 520 notaires
7,8 M d’habitants

AA. Tchéquie
451 notaires
10,5 M d’habitants

BB. Ukraine
1 324 notaires d’État
4 520 notaires privés
45,7 M d’habitants

CC. Vatican
1 notaire
829 habitants

Russie
7 519 not.
142 M hab.

Vietnam
150 not.

87,3 M hab.

Algérie
1 860 not.

35,6 M hab.

AFRIQUE
A. Bénin

35 notaires
8,7 M d’habitants

B. Burkina Faso
11 notaires
15,7 M d’habitants

C. Rép. Centrafricaine
6 notaires
4,5 M d’habitants

D. Mali
31 notaires
14,5 M d’habitants

E. Niger
22 notaires
13,2 M d’habitants

F. Tchad
11 notaires
11,2 M d’habitants

G. Togo
79 notaires
5,8 M d’habitants

H. Tunisie
945 notaires
10,3 M d’habitants

Cameroun
80 not.

19,4 M hab.

Côte d’Ivoire
154 not.

20,5 M hab.

Rép. Dominicaine
NC

9 M hab.

Equateur
436 not.
14 M hab.

Espagne
2 843 not.

46,6 M hab.

France
9 054 not.

65,4 M hab.

Gabon
9 not.

1,4 M hab.

Guinée
7 not.

10,2 M hab.

Haiti
500 not.

10 M hab.Cuba
367 not.

11,4 M hab.

Le Salvador
3 000 not.
7 M hab.

Guatemala
10298 not.
14 M hab.

Louisiane
NC

4,4 M hab.

Sénégal
36 not.

14 M hab.

Mauritanie
19 not.

3,4 M hab.

Maroc
760 not.

31,6 M hab.

Mexique
3 500 not.

112,4 M hab.

AMÉRIQUE CENTRALE
ET AMÉRIQUE DU SUD
A. Costa Rica

10 000 notaires
3,8 M d’habitants

B. Honduras
1 550 notaires
7,6 M d’habitants

C. Nicaragua
NC
5,7 M d’habitants

D. Panama
NC
3,2 M d’habitants

E. Venezuela
300 notaires
28,1 M d’habitants

Paraguay
NC

6,8 M hab.

Pérou
552 not.

29 M hab.

Porto-Rico
7 742 not.
4 M hab.

Portugal
411 not.

11,3 M hab.

Québec
3 497 not.
7,8 M hab.

Uruguay
6 155 not.
3,4 M hab.

Le notariat dans le monde

    Pays connaissant le notariat
Nombre de notaires
Nombre d’habitants
NC : non communiqué
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INFORMATION JURIDIQUE

Adoption
Ouellette, Françoise-Romaine. – Prendre acte des nouvelles réalités 
de l’adoption. Coup d’œil sur l’avant-projet de loi intitulé Loi modi-
fiant le Code civil et d’autres dispositions législatives en matière 
d’adoption et d’autorité parentale / Françoise-Romaine Ouellette 
et Alain Roy. – (Dans- Revue juridique Thémis, Montréal, vol. 44, nº 3, 
2010, pp. 10-48).

S’adresser à :
Revue juridique Thémis
Université de Montréal
C.P. 6128, succ. Centre-ville
Montréal (Québec)  H3C 3J7

Tél. : �514-343-6096
Téléc. : 514-343-6779
Site Web : www.editionsthemis.com/revue

Prix : 48 $ (abonnement annuel) ou 20 $ (le numéro)

Note : �Texte disponible gratuitement sur le site des Éditions Thémis 
(en version PDF)

Courtage immobilier
Létourneau, Audrey. – Courtage immobilier / Audrey Létourneau et 
Mario Naccarato. – Brossard : Publications CCH, c2010. – xvi, 418 p.

Sommaire : 
Extrait du site internet :
« L’encadrement juridique du droit civil, du droit administratif, du 
droit disciplinaire / pénal et des litiges a subi plusieurs modifica-
tions suite à l’entrée en vigueur de la loi L.R.Q., c. C-73.2. Que vous 
soyez courtier immobilier ou affilié à une agence immobilière, ce 
nouvel ouvrage deviendra votre source de référence privilégiée 
pour trouver réponse à vos questions dans le cadre de votre prati-
que à titre de professionnel lié au courtage immobilier. 

Cet ouvrage de référence se veut une synthèse exhaustive du cour-
tage immobilier au Québec, apportant les explications nécessaires 
en référant à la jurisprudence et en offrant de nombreuses répon-
ses aux questions concernant :

>	 Les interrogations et les impacts de la nouvelle loi et de ses 
règlements 

>	 Le droit transitoire 
>	 Le nouveau rôle de l’OACIQ 
>	 Le rôle et les obligations des intervenants du domaine 
>	 Les sanctions possibles en cas de manquement 
>	 Les modifications aux formulaires

S’adresser à : 
Publications CCH Ltée
7005, boul. Taschereau, bureau 190
Brossard (Québec)  J4Z 1A7
Tél. : �450‑678-4443 

1‑800-363-8304
Site Web :	www.cch.ca

Prix : 99 $

Protection des personnes vulnérables
Barreau du Québec. – Service de la formation continue. – La protec-
tion des personnes vulnérables (2011). – Cowansville : Éd. Yvon Blais, 
2011. – xii, 236 p. – (2011), vol. 330.

Sommaire :
Table des matières :
1)	Opposition du patient à une rencontre entre ses proches et son 

médecin dans un contexte psychiatrique / par Michel T. Giroux, 
pp. 1-37

2)	L’absence de mécanismes de révision dans le cadre des requêtes 
en autorisation de traitements  : une violation du principe de 
sauvegarde de l’autonomie ? – Réflexion, pistes de solutions et 
difficultés / par Annie Rainville et Marie-Claude Lafleur, pp. 39-93

3)	La personne vulnérable  : une victime au milieu de la pape-
rasse ? / par Monique Renaud, pp. 95-112

4)	Vers un nouveau corpus des obligations des usagers d’un éta-
blissement de santé et des services sociaux / par Sonia Amziane, 
Pascale Berardino et Suzanne Rompré, pp. 113-150

5)	Hébergement des personnes « protégées » : pour éviter les déra-
pages / par Denise Boulet, pp. 151-185

6)	Repenser la vulnérabilité sociale en termes d’égalité réelle  : 
une contribution des droits de la personne / par Emmanuelle 
Bernheim, pp. 187-214

7)	Le consentement aux soins en contexte d’intervention psychoso-
ciale : état des connaissances et réflexions / par Jocelin Lecomte 
et Chantal Caux, pp. 215-236

S’adresser à : 
Éditions Yvon Blais
C.P. 180
Cowansville (Québec)  J2K 3H6
Tél. : 450‑266‑1086 ou 1‑800‑363‑3047
Téléc. : 450‑263‑9256
Site Web : www.editionsyvonblais.com

Prix : 57,95 $

Secret professionnel et demandes péremptoires
Tremblay, Catherine. – Décisions récentes. – La Chambre des notaires 
du Québec c. Le procureur général du Canada et l’Agence du revenu 
du Canada : le secret professionnel et les demandes péremptoires. – 
(Dans- Stratège, Montréal, vol. 16, nº 1, février 2011, pp. 32-35) 

Sommaire :
L’auteur commente la décision rendue le 8 septembre dernier par 
la Cour supérieure, portant sur la validité des demandes péremp-
toires qui sont soumises à ses membres par l’Agence du revenu du 
Canada dans le cadre de leur pratique professionnelle.

S’adresser à :
APFF
1100, boul. René-Lévesque Ouest
Bureau 660
Montréal (Québec)  H3B 4N4

Tél. : �514‑866-0113 ou 1‑877‑866-2733
Courriel : apff@apff.org
Site Web : www.apff.org ●

Les nouveautés du Centre de documentation

Au Centre de documentation… 
des notaires nous ont demandé
Voici les options à partir desquelles vous pouvez obtenir copie 
de l’un des dossiers présentés plus bas ou formuler une demande	
 de recherche : 

Par courriel : centre.doc@cdnq.org
Par téléphone : 514-879-1793 ou 1-800-263-1793 poste 5043
Par télécopieur : 514-879-1697

À partir de l’Inforoute notariale sécurisée : Sur l’Inforoute notariale 
sécurisée, choisissez l’onglet « Information juridique », puis « Centre 
de Documentation (Biblion) ». Dans cette page, vous verrez une icône 
« Complétez une demande de recherche en ligne ». Cliquez sur ce lien 
et vous pourrez faire votre demande en ligne ! 

N’oubliez pas de nous mentionner la référence du dossier. 

NOTE :
Depuis le 1er avril 2010, les services de recherche sont gratuits 
pour toute demande de recherche documentaire.

Nous vous rappelons que les dossiers n’ont pas pour but d’ap-
porter une réponse précise aux questions posées, mais bien 
de fournir la documentation juridique en appui à la recherche 
demandée. Il ne s’agit en aucun cas d’une opinion juridique.

Responsabilité du notaire et société par 
actions
Recherche bibliographique sur le secret professionnel et la respon-
sabilité déontologique du notaire évoluant au sein d’une société 
par actions multidisciplinaire.
Référence : G-418.1 (dossier à jour en septembre 2010)

Interprétation de l’article 392 du  
Code civil du Québec
Recherche bibliographique sur l’interprétation de l’article 392 du 
Code civil du Québec relativement au devoir des époux.

Référence : G-781 (dossier à jour en décembre 2010)

Irrévocabilité d’un mandat en vertu  
de l’article 2179 C.c.Q.
Recherche bibliographique sur l’irrévocabilité d’un mandat en 
vertu de l’article 2179 C.c.Q.

Référence : G-782 (dossier à jour en novembre 2010) ●
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Droit civil en ligne – Doctrine et jurisprudence
Disponible sur l’Inforoute notariale – Site sécurisé

sous la rubrique « Information juridique » :
Cliquer sur « DCL – Accès aux abonnés »

Si vous désirez obtenir un abonnement, 
veuillez contacter les Éditions Yvon Blais

au 1-800-363 3047

Commentaires d’intérêt publiés  
dans le Bulletin Repères
13, 20, 27 janvier et 3, 10 février 2011

Accident et dommages matériels
PICHETTE, Jean-François. – Commentaire sur la décision Progressive 
Homes Ltd c. Cie canadienne d’assurances générales Lombard – La 
Cour suprême se penche sur les notions d’accident et de domma-
ges matériels ainsi que sur l’obligation de défendre de l’assureur 
en cas de malfaçons. – (Dans - Repères, Droit civil en ligne, (DCL), 
Montréal, janvier 2011, EYB2011REP1016).

Extrait : 
« L’auteur commente cet arrêt de la Cour suprême portant 
notamment sur les notions d’accident et de dommages maté-
riels ainsi que sur l’obligation de défendre de l’assureur en cas 
de malfaçons. » 

Vice caché
TALBOT, Lorraine. – Commentaire sur la décision Bertosa c. Gabay – 
La responsabilité de l’inspecteur préachat dans un contexte de 
poursuite pour vices cachés  : le vendeur, l’acheteur et l’inspec-
teur, un trio pour le moins complexe ! / Lorraine Talbot et Natale 
Screnci.  – (Dans - Repères, Droit civil en ligne, (DCL), Montréal, 
janvier 2011, EYB2011REP1008).

Extrait : 
« Les auteurs commentent cette décision dans laquelle la Cour 
supérieure s’est récemment prononcée sur l’étendue de l’obli-
gation de l’inspecteur préachat et du vendeur, et ce, à l’endroit 
de l’acheteur d’une résidence dans un contexte de poursuite 
judiciaire pour vices cachés. » 

Aliénation d’un bien
LAVOIE, Éric. – Commentaire sur la décision Martel c. Cadieux  – 
L’aliénation d’un bien légué à titre particulier du vivant du défunt 
révoque-t-elle ce legs ? – (Dans - Repères, Droit civil en ligne, (DCL), 
Montréal, janvier 2011, EYB2011REP1003).

Extrait : 
« L’auteur commente cette décision de la Cour supérieure por-
tant sur la validité d’un legs à titre particulier de la résidence du 
défunt qui a été aliéné et remplacé de son vivant. »

Facebook et jugement étranger
DELISLE, Marie-Louise.  – Commentaire sur la décision Facebook 
inc. c. Guerbuez  – La condamnation à des dommages qui appa-
raissent exagérés et de nature punitive n’est pas un motif pour 
refuser la reconnaissance et l’exécution d’un jugement étranger. – 
(Dans - Repères, Droit civil en ligne, (DCL), Montréal, janvier 2011, 
EYB2011REP1013).

Extrait : 
« L’auteure commente cet arrêt dans lequel la Cour supérieure 
confirme qu’une décision étrangère condamnant le défendeur 
à payer personnellement une somme de 873 277 200 $ US n’est 
pas incompatible avec l’ordre public, tel qu’entendu dans les 
relations internationales. » 

Éric et Lola
TÉTRAULT, Michel. – Chronique – Éric et Lola  : Un pied ancré dans 
la réalité ou idéalisme ? – (Dans - Repères, Droit civil en ligne, (DCL), 
Montréal, janvier 2011, EYB2011REP1011).

Extrait : 
« L’auteur traite tour à tour du contexte social et juridique ainsi 
que de l’arrêt Walsh pour ensuite analyser la décision mieux 
connue sous le nom de Éric et Lola. Il termine en abordant les 
effets de la décision de la Cour d’appel. » 

Polices de type « Wrap-up »
GERMAIN-VILLENEUVE, Emilie. – Commentaire sur la décision Intact 
compagnie d’assurance c. Pétrifond Fondation compagnie ltée  – 
Les polices d’assurance responsabilité civile de type « wrap-up » 
et les recours subrogatoires. – (Dans - Repères, Droit civil en ligne, 
(DCL), Montréal, janvier 2011, EYB2011REP1014).

Extrait : 
« L’auteure commente cette décision dans laquelle la Cour supé-
rieure apporte un éclairage nouveau sur les polices d’assurance 
responsabilité civile de type « wrap-up » et les recours subroga-
toires possibles. » 

Police d’assurance collective
ROBILLARD, Stéphanie. – Commentaire sur la décision Fortier c. Sun 
Life du Canada, compagnie d’assurance-vie  – Les modifications à 
une police d’assurance collective faites à l’insu de l’adhérent-assuré 
lui sont-elles opposables ?  – (Dans  - Repères, Droit civil en ligne, 
(DCL), Montréal, février 2011, EYB2011REP1017).

Extrait : 
« L’auteure commente cette décision de la Cour supérieure 
portant principalement sur l’opposabilité, à l’adhérent-assuré, 
d’une modification apportée à une police d’assurance collec-
tive. La Cour effectue ainsi un survol de certains principes qui 
sous-tendent l’intéressante relation entre le preneur, l’assureur 
et l’adhérent dans le cadre de l’application d’une police d’assu-
rance collective. » 

Secret professionnel
SPÉNARD, Karine.  – Commentaire sur la décision E. (R.) c. Québec 
(Société de l’assurance automobile)  – Le Tribunal administratif 
du Québec distingue le secret professionnel de l’avocat du secret 
professionnel du médecin dans le contexte d’une objection à la 
recevabilité d’une preuve médicale. – (Dans - Repères, Droit civil en 
ligne, (DCL), Montréal, février 2011, EYB2011REP1018).

Extrait : 
« L’auteure commente cette décision dans laquelle le Tribunal 
administratif du Québec autorise la production d’une expertise 
en se fondant sur le secret professionnel de l’avocat plutôt que 
sur le secret médical, mais sans examiner la distinction entre le 
secret professionnel de l’avocat et le privilège relatif au litige. 
Qu’en est-il de cette distinction ? Peut-on penser que, si elle avait 
été faite, l’expertise aurait été jugée recevable ? » 

Vice caché
BOUDREAU, Marie. – Commentaire sur la décision Ferme Vidia inc. c. 
Berger – L’acheteur prudent et diligent face aux déclarations trom-
peuses du vendeur.  – (Dans - Repères, Droit civil en ligne, (DCL), 
Montréal, février 2011, EYB2011REP1019).

Extrait : 
« L’auteure commente cette décision dans laquelle la Cour supé-
rieure rejette un recours fondé sur la garantie de qualité au motif 
que l’acheteur n’a pas agi de façon prudente et diligente lors 
de son inspection de la propriété, alors que le vendeur lui avait 
remis un document contenant une représentation trompeuse 
quant au vice caché allégué. » 

Jugement à signaler 
Hébert c. Dumais EYB 2010-181438 (C.S., 2 novembre 2010)

Extrait : 
« Le notaire ayant cédé son greffe à un autre notaire est tenu 
de respecter la restriction prévue par la Loi sur le notariat qui lui 
interdit de pratiquer le notariat dans le même district judiciaire 
pendant une période de 50 ans, et ce, même si l’acte de cession 
prévoit une clause de non-concurrence plus courte. » ●

Nouveautés législatives
Cette chronique, préparée par l’équipe du Centre de documentation, 
a pour but de vous informer des nouveaux projets de loi et règle-
ments qui visent plus particulièrement des sujets d’intérêt notarial.

Le Centre de documentation de la Chambre des notaires du Québec 
est toujours à votre disposition pour vous renseigner au sujet de la 
mise à jour d’une loi, d’un règlement ou de toute nouvelle législation.

Nous vous rappelons qu’il est possible de consulter les projets de loi sur 
le site de l’Assemblée nationale à l’adresse suivante : www.assnat.gouv.
qc.ca ou Les lois du Canada à l’adresse suivante : lois.justice.gc.ca/fr/

Législation provinciale Entrée en vigueur
Gazette officielle  

Partie II

Sociétés par actions (Règlement édictant des mesures transitoires pour l’application de la Loi sur les sociétés par actions) 
Décret 21‑2011

14 février 2011 nº 4, p. 649

Tarif des droits relatifs au Registre des droits personnels et réels mobiliers (Tarifs exigibles en vertu de la Loi sur les bureaux 
de la publicité des droits pour l’année 2011)

1er janvier 2011 Partie 1, 143e année, nº 2, p. 41



MD Marque déposée de La Personnelle, compagnie d’assurances. Le programme TéléVeille n’est pas offert dans certaines régions. Certaines conditions s’appliquent. 

Grâce au partenariat entre Sogemec Assurances et La Personnelle, 
optez pour une assurance habitation « tous risques » complète que vous 
pouvez personnaliser. De plus, vous avez accès à des compléments 
négociés pour vous tels que :

• le service d’Assistance vol d’identité pour obtenir une aide 
spécialisée gratuite ;

• le programme de surveillance résidentielle TéléVeilleMD, 
une solution très abordable et unique en assurance habitation.

Votre Ordre fait de vous 
quelqu’un de privilégié
POur VOTre assuranCe habiTaTiOn,  
PrOfiTez De Tarifs PréférenTieLs eT D’une VaLeur sûre à TOus POinTs De Vue

1 866 350-8282
 
sogemec.lapersonnelle.com

Demandez une soumission
et découvrez combien vous pourriez économiser.

138-1_H2-F_25,9x18,1-CMYK_10.indd   1 11-01-31   16:11
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Flash documentaire

Publications du Barreau du Québec
Vous êtes à la recherche d’un texte de conférence des Développements récents, de la Revue du 
Barreau ou de la Collection de droit du Barreau du Québec ? Ces documents sont disponibles 
gratuitement en version PDF sur le site internet du Centre d’accès à l’information juridique (CAIJ) 
sous l’onglet Publications du Barreau (www.caij.qc.ca)

Bonne recherche ! ●

préparé par l’équipe du Centre de documentation
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À l’agenda – Formation continue 2011
titre du cours Mars Avril Mai Juin

Cours de perfectionnement du notariat
31 au 2 avril
Québec

Droit international privé et la pratique notariale 17 Montréal  Complet
2 Bonaventure
7 �St-Georges-de-Beauce

Les procédures non contentieuses devant notaire 1 (base) 10-11-12 Montréal *	

Les procédures non contentieuses devant notaire II (complémentaire) 26 Montréal

Médiation familiale complémentaire 
Impasses en médiation

15-16 Québec

Médiation familiale complémentaire
Partage de vie des enfants

6 Québec  

Médiation familiale complémentaire
Violence familiale

18 Montréal 22 Québec

Médiation familiale complémentaire
Pensions alimentaires

20 Québec

Médiation familiale complémentaire
Partage des biens

21 Québec

Successions… réconciliées 9 Laval  Complet 13 �St-Jean-sur-Richelieu
5 Montréal  Complet
12 Gatineau

16 Québec

Testaments et fiducies testamentaires : Le film - on vous invite à être critique
10 Pointe-Claire
24 Granby

11 Val-d’Or
25 Québec

Programme : le descriptif de ces formations se trouve dans les pages qui suivent et sur l’Inforoute notariale. Le coût de ces formations est de 180 $/jour pour les membres, 135 $/jour pour les jeunes mem-
bres et 90 $/jour pour les maîtres de stage ou superviseurs. Pour vous inscrire : Veuillez cliquer sur le lien Inscrivez-vous en ligne maintenant. Vous recevrez un avis de confirmation, lequel vous parviendra 
par voie électronique à l’adresse de courriel figurant au tableau de l’Ordre. Pour plus de renseignements : Veuillez communiquer avec le secteur de la formation à l'adresse formation@cdnq.org ou par 
téléphone au 514-879-1793 ou 1-800-263-1793 poste 5232. 

* Pour vous inscrire à cette formation, veuillez téléphoner au 514-879-1793 ou 1-800-263-1793, poste 5232

Faites une offre 
aux nouveaux 
notaires
Service de diffusion électronique des occasions d’affaires

Plus de 130 nouveaux notaires ont été assermentés les 22 et 
23 février dernier. 

Si vous souhaitez leur faire part rapidement d’une offre 
(emploi, association, locaux, équipement, etc.), vous pouvez 
profiter gratuitement d’un service temporaire de diffusion 
par courrier électronique instauré à l’occasion de l’accession 
à la profession de cette nouvelle cohorte. Pour ce faire, rédi-
gez un texte comme s’il s’agissait d’une « petite annonce » 
et faites-le parvenir à danielle.damphousse@cdnq.org. Votre 
message sera transféré à chacun des candidats ayant accédé 
à la profession en février 2011.

Ce service prendra fin le 30 avril prochain. ●

FORMATION PRÉADMISSION

Stage en notariat 2011
Coordonnées d’étudiants accessibles par simple clic !
La Chambre des notaires du Québec a reçu quelque 240 
demandes d’inscription au stage pour 2011. Bon nombre 
de ces candidats ont demandé la mise en ligne de leur 
curriculum vitæ ou d’une fiche technique afin de permettre 
à des notaires de les contacter dans le but de conclure une 
éventuelle entente de stage.

Ces informations se trouvent dans l’Inforoute notariale, dans la 
section « Formation » et sous le lien « Stage en notariat », en cliquant 
sur « Consultez les fiches des stagiaires par région ».

Si vous songez à accueillir un stagiaire, voici un excellent moyen de 
réduire le délai d’embauche ! ●

Stage de formation professionnelle 2011
Début des stages
2011
•• 30 mai
•• 19 septembre

2012
•• 23 janvier (ATE)
•• 6 février
•• 4 juin 
•• 24 septembre

Pour information : stage.preadmission@cdnq.org ●
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Les procédures non contentieuses devant notaire –  
Formation en vue de l’accréditation 
(jour 1 – 7 heures juridiques) – (jour 2 – 7 heures juridiques) – (jour 3 – 7 heures non juridiques)

Clientèle cible 
Cette formation s’adresse aux notaires qui souhaitent notamment 
obtenir l’accréditation pour agir en matière d’ouverture ou de 
révision d’un régime de protection et de mandat donné par une 
personne en prévision de son inaptitude.

Objectif du cours 
Cette formation vise à familiariser les participants avec les aspects 
suivants des procédures devant notaire :

•• les aspects juridiques;
•• les aspects psychologiques et psychosociaux;
•• les problématiques familiales découlant de l’inaptitude d’un proche ;

•• la lecture de l’évaluation psychosociale;
•• la préparation et le déroulement de l’interrogatoire.

Contenu du cours 
Jour 1 :	� Procédures devant notaire en matière testamentaire et 

de tutelle au mineur (non obligatoire pour l’accrédita-
tion) 7 heures juridiques

Jour 2 :	� Aspects juridiques de la procédure applicable devant 
notaire : ouverture ou révision d’un régime de protection 
et mandat donné en prévision de l’inaptitude du man-
dant (obligatoire) 7 heures juridiques

Jour 3 :	� Aspects liés à l’interrogatoire de la personne visée : aspects 
psychosociaux (obligatoire) 7 heures non juridiques 

Matériel pédagogique 
Des documents qui pourront servir ultérieurement de guides de 
référence seront remis aux participants. Toutefois, pour les jours 1 
et 2, les participants doivent apporter leur Code civil et leur Code 
de procédure civile.

Formateurs
Michel Beauchamp, notaire (jours 1 et 2)
Monique Renaud, travailleuse sociale (jour 3) ●

Testaments et fiducies testamentaires : le film –  
on vous invite à être critique 
(6 heures juridiques)

Pour qui
Pour vous, notaires et avocats qui pratiquez en 
matière de planification testamentaire, règlement 
de successions et/ou gestion fiduciaire. Rédacteurs 
de testaments (fiduciaires ou non), vous désirez 
vous perfectionner dans ce domaine.

Pour quoi
>	 Revoir de nombreuses règles en matière de 

rédaction de testaments simples ou fiduciaires ;
>	� Travailler sur des cas pratiques où la mise 

en place d’une fiducie testamentaire peut 
permettre au client de mieux atteindre ses 
objectifs ;

>	� Approfondir des concepts de nature légale et 
fiscale afin de mieux conseiller vos clients dans 
leur planification testamentaire ;

>	 Visualiser des exemples de clauses testamentaires 
rédigées par des confrères juristes ;

>	� Mieux comprendre comment la rédaction des 
clauses testamentaires peut influencer la vie 
des héritiers de la succession ou des bénéfi-
ciaires d’une fiducie testamentaire ;

>	� Devenir un meilleur rédacteur de testaments. 

Par qui
Notaire depuis 1991, François Desmarais est 
également fiscaliste et planificateur financier. Il 

exerce sa profession au sein du Trust CIBC depuis 
plus de 15 ans où il se spécialise en planification 
testamentaire, règlement de succession et ges-
tion fiduciaire. Dans le cadre de ses fonctions, il a 
révisé de nombreux testaments rédigés par des 
confrères juristes. En toute confidentialité et du 
point de vue de l’administrateur de successions 
et de fiducies, il vous présente de nombreuses 
clauses testamentaires. Nous vous invitons à 
profiter de son expérience.

Comment
Par la présentation d’exemples concrets, de 
capsules théoriques interactives et de cas pratiques. 

Les participants doivent arriver préparés à partager 
leurs connaissances et faire connaître leur opinion 
relativement à la pertinence de la rédaction de 
diverses clauses testamentaires.

Avec quoi
Du matériel pédagogique qui vous sera remis 
sur place.

Formateur
François Desmarais, notaire.

AUCUNE FORMATION PRÉALABLE  
N’EST REQUISE ●

Voici la nouvelle 
formation

de

Me Gérard Guay
notaire

Conférencier et rédacteur pour la 
Chambre des notaires 

Chargé de cours à l’Université de 
Montréal 

Rédacteur du livre « Le mandat donné en 
prévision de l’inaptitude », collection 
Bleu et des modèles d’actes de mandat et 
de procuration  du Répertoire de droit 

LE MANDAT DE 
PROTECTION

de la rédaction à l’homologation

Tout ce que chaque notaire
doit savoir à ce sujet

Formation offerte aux notaires
ainsi qu’à leur personnel. 

Cours à venir

Beauce, vendredi, 18 mars 2011
Longueuil, vendredi, 25 mars 2011 
Québec, jeudi 14 avril 2011 

 
 
 

 
Cette formation inclut : 

 
Un cartable contenant de 
nombreux modèles et 
documents  
 
Un exemplaire du livre de  
Me Guay sur le mandat paru 
dans la Collection Bleu 
 
Une attestation de formation 

 
 

Pour recevoir
le formulaire d’inscription 

contactez-nous : 

Tél : 819-475-8811
Fax : 819-475-5149

msamson@monmail.ca
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FORMATION

Les procédures non contentieuses devant notaire II –  
Formation complémentaire (6,5 heures juridiques)

Clientèle cible 
Cette formation s’adresse aux notaires qui ont obtenu l’accrédita-
tion pour agir en matière d’ouverture ou de révision d’un régime 
de protection et de mandat donné par une personne en prévision 
de son inaptitude.

Il est par ailleurs fortement recommandé que le notaire qui s'inscrit 
à la formation ait déjà exécuté quelques procédures devant notaire.

Objectif du cours 
Familiariser les participants avec les aspects pratiques de l'ouverture 
d'un régime de protection et de l'homologation d'un mandat, de 
la rencontre avec le demandeur jusqu’à l'obtention d'un jugement.

Contenu du cours 
À partir de quatre cas réels, le formateur analysera chacune 
des étapes de l'ouverture d'un régime de protection et de 

l'homologation d'un mandat et soulèvera les diverses probléma
tiques et obstacles possibles.

Matériel pédagogique 
Cahier de documentation remis sur place aux participants

Formateur
Michel Beauchamp, notaire ●

Formation juridique permanente
L’ABC-Québec vous convie à ses prochaines activités de formation 
des mois de mars et avril 2011, lesquelles sont toutes accréditées 
par la Chambre des notaires du Québec aux fins de la Formation 
continue obligatoire* :

CONFÉRENCES À QUÉBEC DANS LE CADRE DES 
COURS DE PERFECTIONNEMENT DU NOTARIAT

IMMOBILIER
Responsabilité environnementale du créancier hypothé-
caire dans un contexte immobilier
Odette Nadon, avocate. BCF
31 mars 2011 à 13 h 30 Québec
Formation continue obligatoire : 1 h 30

Quand une dérogation mineure n’est-elle plus mineure ?
Michel Cantin, avocat, Bélanger, Sauvé
Pierre B. Paquin, avocat, Bélanger, Sauvé
31 mars 2011 à 15h15 Québec
Formation continue obligatoire :1 h 30

ACCJE
La jurisprudence récente d’intérêt pour les conseillers juridi-
ques d’entreprise
Sébastien Thériault, avocat, Davies Ward Phillips & Vineberg
Louis-Martin O’Neil, avocat, Davies Ward Phillips & Vineberg 
Le 31 mars 2011 à 8 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

AFFAIRES
Comité Fusions-acquisitions
Tendances en fusions acquisitions  : présentation du « 2010 
Canadian Private Target M&A Deal Point Study » préparé par le 
American Bar Association
Mireille Fontaine, Gowlings
Kevin Kyte, Stikeman
Le 1er avril 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

Comité Valeur Mobilière
Décisions importantes et récentes de la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario et autres instances de l’Ontario en 
matière de valeurs mobilières (Conférence donnée en anglais)
Ralph Shay, avocat-conseil, FraserMilner Casgrain
Le 23 mars 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30 

FAILLITE ET INSOLVABILITE
1. �Demande formelle de paiement de Revenu Québec et oppo-

sabilité au Syndic et aux créanciers garantis;
2. Fiducie présumée vs l’Avis de surseoir de l’article 69 L.F.I.
Michel Beauchamp, avocat
Roger Simard, avocat, Fraser Milner Casgrain
Le 13 avril 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

FAMILLE
Les lignes facultatives de pension alimentaire entre époux
Jocelyn Verdon, avocat, Garneau Verdon Michaud Samson
Le 24 mars 2011 à 12 h à Montréal
Le 25 mars 2011 à 12 h à Québec
Formation continue obligatoire : 1 h30

Co-parenting coordination  : giving hope to children caught 
between high-conflict parents (Conférence en anglais)
Julie E.Kidd, avocate, Tremblay, Kidd & Associés 
Dominic d’Abate
Le 6 avril 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h30

FISCAL
Règle Générale Anti-Évitement : jurisprudence récente, règles 
de divulgation en Planification Fiscale Abusive (PFA) et autres 
sujets d’actualité
François Barette, avocat, Fasken Martineau
Marie-Andrée Legault, avocate, Ministère de la Justice du Canada
John Leopardi, avocat, Blakes
Élaine Marchand, avocate, Osler, Hoskin & Harcourt
Le 30 mars 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

INFORMATION, TELECOMMUNICATIONS ET 
PROPRIETE INTELLECTUELLE
Le casse-tête Google AdWords : protéger ses marques sur Internet
Jean-Philippe Mikus, avocat, Fasken, Martineau, DuMoulin
Dominic Jaar, avocat, KPMG
23 mars 2011 12 h Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

MUNICIPAL
Rédaction des documents d’appel d’offres
Mario Paul-Hus, avocat, Fasken, Martineau	
Le 14 avril 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

RECHERCHE ET GESTION DU SAVOIR
La bonne foi et l’imprévision
Marie-Annick Grégoire, professeure, Faculté de droit, Université de 
Montréal
Le 5 avril 2011 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 h 30

COLLOQUE EN PARTENARIAT ENTRE LA CHAIRE 
JEAN-LOUIS BAUDOUIN EN DROIT CIVIL DE 
L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
L’avocat dans la cité : Éthique et professionnalisme
PRÉSIDENTS DES SÉANCES
L’Honorable Marie-France Bich, juge à la Cour d’appel
Claude Marseille, associé, Blakes, Montréal
Gérald R. Tremblay, Ad. E., Avocat-conseil, McCarthy Tétrault
Autre président à confirmer

CONFÉRENCIERS
L’Honorable Claude Auclair, Cour supérieure
Christian J. Brossard, associé, Miller Thomson Pouliot
Pr Loïc Cadiet, Université Paris I 
Pr Trevor Farrow, Osgoode Hall Law School
Jean-Claude Hébert, Ad.E, professeur associé au département des 
sciences juridiques de l’UQAM
L’Honorable Louis Lacoursière, Cour supérieure
Pre Julie Macfarlane, Université de Windsor 
Gavin Mackenzie, associé, Heenan Blaikie, Toronto
Brigitte Nadeau, syndic-adjoint, Bureau du Syndic, Barreau du 
Québec
Pre Catherine Piché, Université de Montréal
L’Honorable Ginette Piché, Cour supérieure 
Hubert Reid, Ad. E., avocat
Pre Marie-Claude Rigaud, Université de Montréal
Le 6 avril 2011 à 8 h à Montréal
Le 8 avril 2011 à 8 h à Québec
Formation continue obligatoire : 7 h

* Des activités de formation peuvent s’ajouter à notre calendrier 
au cours de la saison. Pour être tenus informés, surveillez notre 
Communiqué hebdomadaire si vous êtes membre de l’ABC. Si vous 
n’êtes pas membre et désirez recevoir notre Communiqué par cour-
riel, inscrivez-vous à notre liste de diffusion au www.abcqc.qc.ca.

Pour toute information ou pour vous inscrire, visitez le www.
abcqc.qc.ca ou téléphonez au 514  393-9600 ou sans frais au 
1-877-393-9601. ●
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nouvelle FORMATION

Clientèle cible
De plus en plus, les notaires exerçant en matière de successions 
se trouvent au cœur des conflits et voient leur travail bafoué, 
paralysé ou littéralement avorté. Cette formation s’adresse 
principalement aux notaires connaissant et pratiquant déjà le 
droit des successions et qui souhaitent découvrir des approches 
et méthodes pour agir dans des contextes conflictuels. Ainsi, 
quoique le fait d’être un médiateur soit un atout, ce n’est pas 
nécessaire. Toutefois, avoir de l’expérience en successions ou 
avoir suivi un ou des cours de formation de base est un prérequis 
pour apprécier pleinement la formation. 

Objectifs du cours
Découvrir ce champ trop peu exploré qu’est celui du droit préventif 
et de la médiation successorale. Les notaires seront mieux outillés 
pour servir leur clientèle et plusieurs notaires pourront de plus 
développer ce créneau qu’est la médiation successorale. Ce cours 
permettra aux participants de :

>	� comprendre les émotions reliées au deuil et aux conflits 
humains qui font surface lors des successions, les enjeux et 
besoins des clients ; 

>	� connaître des interventions appropriées afin de prévenir les 
situations problématiques et, à défaut, de savoir comment 
réagir pour aider les intéressés à les régler à l’amiable ; 

>	� revoir et savoir utiliser la théorie du droit des successions dans 
un contexte conflictuel, explorer les outils juridiques usuels et 
en constater les impacts dans ces situations ;

>	� apprendre ou redécouvrir les principes, les techniques et 
les outils de la médiation civile et les adapter en matière 
successorale.

Contenu du cours
>	� Une révision rapide et une mise à jour des notions de base 

du droit des successions en vigueur depuis 1994, notamment 
des différentes étapes de la liquidation des successions, et ce, 
à titre de rappel et de mise en contexte.

>	� La multiplication des outils juridiques usuels à redécouvrir 
dans ces contextes, tels que la rencontre, la lecture du 
testament, la lettre explicative, la séance d’information, 
l’analyse des étapes du processus de liquidation, la lettre 
d’opinion et la reddition de compte.

>	� Les principes de médiation, les étapes, le mode de 
négociation, la préparation et la tenue d’une rencontre de 
médiation, les caucus.

>	� Les conventions de base utiles en médiation, la façon de les 
personnaliser à chaque situation et de développer l’habitude 
de s’en servir, notamment afin d’improviser une médiation 
pour des décisions urgentes débattues à l’impromptu.

Approche pédagogique
>	� La première partie est un exposé appuyé d’un PowerPoint, 

incluant des capsules théoriques et de nombreux exemples, 
basés sur des cas vécus.

>	 La deuxième partie est la présentation animée d’un cas 
pratique à régler à l’amiable.

>	 Interaction et participation souhaitable. 

Matériel pédagogique
Le matériel sera remis sur place aux participants, soit un cahier 
comprenant la présentation PowerPoint et divers exemples 
pouvant être utiles.

Formatrices
Suzanne Hotte et Danielle Beausoleil, notaires en pratique et 
médiatrices accréditées. ●

Les successions… réconciliées! 
Du droit des successions à la médiation successorale (6,5 heures juridiques)

Le droit international privé et la pratique notariale (6,5 heures juridiques)

En 2007, le Québec a sélectionné 46 300 candidats à l’immigration1.
En 2008, la valeur des exportations du Québec vers ses 10 principaux 
partenaires commerciaux s’évaluaient à plus de 51 M$ CA2.
Les Canadiens sont propriétaires d’environ 500  000  domiciles en 
Floride ; une grande partie d’entre eux sont Québécois3.
Ces données vous interpellent-elles ?

Clientèle cible
Cette formation s’adresse à tous les notaires qui, bien que confron-
tés aux problèmes précis et complexes du droit international privé, 
sont peu ou pas familiers avec la structure particulière de cette 
discipline. Contrairement à la croyance, le droit international privé 
n’est pas l’apanage des notaires de grandes villes ; ceux qui œuvrent 
en région le côtoient également. Aussi, la formation s’adresse-t-elle 
à tous les praticiens, quel que soit leur champ d’activités.

Objectifs du cours
Ce cours permettra aux participants :
>	 de connaître les méthodes qui régissent le traitement juridique 

des rapports juridiques internationaux;
>	 de manipuler les diverses techniques de solution des conflits 

de lois.

Contenu du cours
Les matières retenues sont celles que tout notaire est appelé à 
rencontrer dans sa pratique professionnelle, qu’elles donnent 
lieu à son intervention directe ou se prêtent à son devoir de 
conseil. À titre indicatif, seront notamment abordés les régimes 
matrimoniaux, les successions, les contrats internationaux et les 
sûretés.

Approche pédagogique
Une présentation théorique sera suivie de la résolution d’un cas pratique.

Matériel pédagogique
Compte tenu de l’approche pratique et interactive de cette formation, le cas 
à résoudre sera remis aux participants au moment de la tenue de l’activité.

Formatrice
Martine Lachance, professeure, docteure en droit et notaire 

Aucune formation préalable n’est requise. ●

1	 http://siminca.com/fr/terre.html#uncanadiensur5
2	 http://diff1.stat.gouv.qc.ca/hkb/hkb.php#tag
3	 http://www.miami-condominiums.com/quebecois/

Médiation familiale – Formation complémentaire (15 heures juridiques) (30 heures non juridiques)

Clientèle cible 
Cette formation s’adresse principalement aux professionnels qui 
souhaitent compléter leur engagement en vue de leur accrédita-
tion finale en médiation familiale. 

Contenu des cours
Les impasses en médiation (aspects économiques, légaux et fis-
caux ou processus), 15 heures
>	 l’art de négocier
>	 les sources des impasses en médiation
>	 les techniques de résolution de l’impasse
>	 jeux de rôles

Le partage de vie des enfants (aspects psychologiques et psycho-
sociaux), 7,5 heures
>	 le partage du temps de vie des enfants
>	 les aspects psychologiques de la vie de couple après le divorce

Les pensions alimentaires (aspects psychologiques et psychoso-
ciaux ou processus), 7,5 heures
>	 établir le partage de la présence des enfants entre les parents
>	 établir les besoins des enfants
>	 établir la capacité financière de la mère, du père et des enfants
>	 établir les besoins personnels de chacun des parents
>	 établir le partage fiscal
>	 établir la contribution financière pour le conjoint

Le partage des biens (aspects économiques, légaux et fiscaux ou 
processus), 7,5 heures
>	 l’analyse de la situation et la vérification des besoins
>	 les biens composant le patrimoine familial et la valeur du 

patrimoine familial
>	 l’établissement de la créance due d’un conjoint à l’autre
>	 l’évaluation des régimes matrimoniaux
>	 les incidences des donations contenues au contrat de mariage

>	 la prestation compensatoire
>	 les conjoints de fait, les conjoints à la retraite et les conjoints 

bénéficiant de l’aide de la Sécurité du revenu

Violence et les outils de dépistage relativement à la médiation 
(aspects psychologiques et psychosociaux), 7,5 heures

Matériel pédagogique
Le matériel sera remis sur place aux participants.

Formateurs
François Crête, notaire
Pierrette Brisson Amyot, m.s.s., travailleuse sociale ●



Chronique de l’Officier

Seuls les documents transmis par voie électronique 
peuvent être interceptés

REGISTRE FONCIER

NOTARIUS

À la suite d’une demande écrite d’un client, la Direction générale 
du Registre foncier peut intercepter, avant l’inscription des droits 
dans les registres, un document transmis à des fins de publicité.

Le délai pour effectuer l’interception d’un document transmis 
par voie électronique étant assez restreint, il faut suivre une 
certaine démarche : 

>	� Vérifier d’abord si le traitement de la réquisition est terminé en com-
muniquant par téléphone au Service d’assistance à la clientèle de 
foncier Québec (sac). Si elle a été traitée, il sera impossible de la retirer. 

>	� Dans le cas contraire, le personnel du SAC vous transmettra un 
formulaire de « Demande de non-inscription d’une réquisition ». 
C’est le notaire instrumentant ou, s’il y lieu, le notaire mandataire 
ayant signé le document qui doit remplir, signer et expédier le 
formulaire au SAC par télécopieur au 1-418-528-8721.

Comme il s’agit d’un service de courtoisie, vous comprendrez que 
la Direction générale du Registre foncier s’engage à prendre les 
moyens raisonnables pour accéder aux demandes d’interception 
des documents transmis par voie électronique, mais en aucun cas 
elle ne peut en garantir le résultat. 

Nous précisons que cette mesure d’exception s’applique unique-
ment aux actes notariés en minute. Aucune demande d’intercep-
tion ne peut être effectuée pour les actes sous seing privé.

Par ailleurs, il n’est plus possible de demander de stopper le trai-
tement des documents papier transmis par voie postale ou par 
messager depuis le 1er mars 2011. Ce service n’est plus offert par 
le personnel des bureaux de la publicité des droits ni par celui du 
Service d’assistance à la clientèle de Foncier Québec. ●
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par Jean Sicard, adjoint à l’Officier de la publicité

par le Service-conseil technologique

Nouvelle entente de service de courrier  pour les notaires

Vous auriez souhaité suivre les ateliers du Cours de perfectionnement 
PLUS le 28 octobre dernier ? Visionnez-les à votre guise en 
Webdiffusion et obtenez vos crédits !

Le Service-conseil technologique de Notarius 
a négocié une entente de service avec la com-
pagnie Purolator pour l’ensemble des notaires. 
Le service de courrier, offert à un prix exclusif et 
très avantageux, vous permet de bénéficier des 
éléments suivants :
>	� Traçabilité en temps réel et signature requise 

à la livraison 
>	� Délai de transit en 1 jour pour la majorité des 

destinations au Québec 
>	� Outil d’expédition convivial en ligne de 

Purolator avec alerte de livraison 

Puisque la sécurité et la confidentialité des ren-
seignements de vos clients vous préoccupent,  

vous voudrez confier vos envois postaux à 
une entreprise sérieuse et reconnue dans le 
domaine. Lorsque vous traitez directement 
avec une entreprise comme Purolator qui pos-
sède un réseau aussi vaste, vous avez la tran-
quillité d’esprit de savoir que les envois restent 
avec Purolator, du point de collecte au point 
de livraison. Purolator a la responsabilité de 
respecter les normes les plus strictes. 

L’outil d’expédition en ligne de Purolator mini-
mise de façon significative les erreurs potentielles 
d’acheminement, dues entre autres aux adresses 
invalides. La traçabilité en temps réel, grâce au 
code à barres, facilite le suivi pour l’expéditeur. 

L’outil en ligne permet aussi une gestion efficace 
et très rapide des expéditions, de la création d’un 
envoi jusqu’à la gestion du carnet d’adresses. Une 
fois votre compte activé, il vous sera facile d’utili-
ser l’outil d’expédition en ligne de Purolator, en 
suivant les instructions au « Guide de départ » 
disponible sur l’Inforoute notariale. 

Nul besoin d’acheter une quantité de services à 
l’avance comme les enveloppes traditionnelles 
ou de plastique, vous payez ce que vous utilisez 
chez Purolator. Les emballages comme « Express 
Pack, Enveloppe ou Box » sont fournis gratuite-
ment. Vous n’avez qu’à payer le service ! Des 
rabais de l’ordre de 51 % à 71 % vous sont accor-

dés pour tous les envois faits au Québec, selon 
l’entente négociée. Consultez le « Plan d’écono-
mies préférentiel » ainsi que la documentation 
disponible sur le site de l’Inforoute notariale sous 
la rubrique Services à tous les notaires/Service-
conseil technologique/Ententes de service.

Si vous êtes déjà client de Purolator et désirez 
bénéficier de cette entente ou obtenir plus 
d’information, communiquez avec un agent du 
service à la clientèle de Purolator en composant 
le 1-888-744-7123, faites le  4 pour composer 
le numéro de la boîte vocale qui est le 64465 
pour laisser vos coordonnées. Un agent vous 
rappellera dans les 24 heures. ●

Les quatre ateliers du Cours de perfectionne-
ment PLUS qui ont eu lieu le jeudi 28  octobre à 
Montréal sont maintenant accessibles à tous les 
notaires en Webdiffusion sur l’Inforoute notariale. 
Pour faire créditer vos heures de formation, vous 
devez remplir le sondage à la fin de la formation 
audiovisuelle et valider votre code de notaire afin 
que ces heures soient ajoutées à votre profil. À la 
fin de ce processus, des frais de 75  $ (plus taxes) 
sont portés automatiquement à votre relevé de 
compte mensuel. 

Nouvelles formations Webdiffusées sur l’Inforoute notariale
Durée : environ 2 h 45 chacune

L’usage résidentiel en zone agricole
(2,75 heures juridiques)
Pierre Legault, avocat
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ)

Les incidences fiscales de transferts de biens agricoles
(2,75 heures juridiques)
Jacques Vallée, c.a.
Fédération de l’Union des producteurs agricoles (UPA)

Partage des régimes de retraite : la bête noire
(2,75 heures juridiques)
Carolyn Martel, actuaire
Lucie Quesnel, notaire pl. fin.

Présentation et analyse du régime enregistré d’épargne-invalidité
(2,75 heures juridiques)
Laurent Fréchette, notaire
Hogue, Fortier, Fréchette inc.

La formation Web est la solution parfaite pour gagner du temps et cumuler des heures de formation continue obligatoire.
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Quand les notaires de 
St-François joignent 
l’utile à l’agréable
L’étude Sylvestre Lagassé de Sherbrooke a pris l’initiative d’organiser un événement fra-
ternel visant d’une part, à rassembler les notaires du district judiciaire St-François en ce 
début d’année et, d’autre part, à dispenser une formation sur la nouvelle Loi québécoise 
sur les sociétés par actions. 

Cet événement s’est déroulé le 18 janvier dernier et a pris la forme d’un cocktail permet-
tant d’informer les professionnels présents des principaux impacts de cette nouvelle loi 
sur la pratique notariale. Tout en assurant une atmosphère propice aux discussions, cette 
activité a permis de réunir 36 notaires du district judiciaire St-François évoluant dans des 
champs d’expertises diversifiés.

En outre, tous les profits relativement à la tenue de cet événement, soit une somme de 
570 $, ont été remis à la Maison Aube Lumière, organisme œuvrant au soutien des per-
sonnes adultes atteintes de cancer en phase palliative. ●

BOÎTE AUX LETTRES

COMMUNIQUÉ

L’obtention d’un certificat de localisation est essentielle lors d’une 
transaction immobilière. 

En copropriété divise, l’arpenteur-géomètre produira l’un ou l’autre 
des documents suivants :

>	� un certificat de localisation dit global faisant état de la situation 
de l’ensemble de l’immeuble (c’est-à-dire concernant toutes les 
parties privatives et parties communes) ; 

>	� un certificat traitant seulement d’une partie privative, c’est-à-
dire représentant un appartement en particulier ainsi que le sta-
tionnement et la case de rangement y afférents, le cas échéant ;

>	� un ou deux certificats concernant les parties communes exté-
rieures au bâtiment d’une part et la partie privative concernée 
d’autre part. 

Lors de la vente d’une unité en copropriété, la pratique la plus 
répandue consiste actuellement à ne fournir qu’un certificat de la 
partie privative vendue. Cette pratique implique en fait une gestion 
du risque basée sur des critères essentiellement économiques et 
m’apparaît juridiquement discutable. 

D’abord, je considère qu’il est injustifié de ne pas requérir de certificat 
de localisation pour les parties communes (gros œuvre du bâtiment, 
terrain, cabanon, etc.) dans une copropriété de petite dimension 
(quelque six à huit unités et moins selon la configuration des lieux). 
Les coûts liés à l’obtention d’un tel certificat sont abordables, et les 
délais requis pour sa préparation sont à peu près les mêmes que 
pour un immeuble similaire détenu en pleine propriété. Il est de plus 
avantageux de donner ce mandat à l’arpenteur-géomètre en même 
temps qu’on lui confie celui de réaliser un certificat de localisation 
pour une partie privative, car on évite ainsi les frais d’ouverture de 
dossier et de déplacements, et les délais additionnels. 

En ce qui concerne les copropriétés de moyennes et grandes 
dimensions (plus de six à huit unités selon la configuration des 
lieux), force est d’admettre qu’il n’est pas raisonnable d’imposer 
à un vendeur ou à un acheteur les coûts de préparation d’un cer-
tificat global, ce qui est d’autant plus vrai lorsqu’on considère les 

inconvénients que pourraient occasionner les délais de réalisation 
d’un tel certificat.

Posons donc la question qui résulte de ce constat  : devons-nous 
pour autant nous satisfaire de documents juridiquement impar-
faits et abandonner au hasard et à la chance l’apparition ou non de 
problématiques juridiques et économiques importantes ? 

Est-il besoin de rappeler que la mise au jour de certaines irrégularités 
que seul un certificat de localisation peut révéler peuvent retarder et 
même empêcher la réalisation d’une transaction immobilière ? 

La création d’une copropriété entraîne la plupart du temps la pro-
duction d’un certificat global initial. À défaut de l’obtention d’un 
nouveau certificat, la consultation de ce certificat initial pourra 
tout de même fournir des informations pertinentes et serait en 
l’occurrence une amélioration notable. Le vendeur pourra dans 
un premier temps vérifier si une copie de ce document lui a été 
remise par son notaire à la suite de la transaction. Il pourra dans un 
deuxième temps tâcher d’obtenir tel certificat auprès des membres 
du conseil d’administration, d’un copropriétaire plus ancien, du 
notaire ayant instrumenté la déclaration de copropriété, de l’ar-
penteur-géomètre ayant déposé les plans de cadastre au registre 
foncier ou encore du créancier hypothécaire initial ayant contribué 
à l’élaboration du projet. 

Cela dit, je crois que le compromis juridiquement acceptable et 
économiquement rentable peut se traduire par la proposition 
qui suit.

Dans l’accomplissement de son rôle d’administration des parties 
communes et de la sauvegarde des droits afférents à la copropriété, 
le syndicat de la copropriété devrait requérir, à tous les cinq ans ou 
selon un intervalle régulier n’excédant pas dix ans, ou à la suite de 
modifications significatives apportées à l’immeuble ou à son occu-
pation, la confection d’un nouveau certificat sur l’ensemble des 
parties communes ou, à tout le moins, sur les parties communes 
situées à l’extérieur du bâtiment. Ce certificat devrait être conservé 
dans le registre de la copropriété au bénéfice de l’ensemble des 
copropriétaires, et les frais liés à sa confection considérés comme 
une charge commune.

Le vendeur devrait, 
quant à lui, fournir à 
ses frais à son ache-
teur un certificat sur la ou les 
parties privatives vendues représentant son 
appartement, ainsi que l’espace de stationne-
ment et la case de rangement y afférents, le 
cas échéant. Une copie de ce certificat devrait 
obligatoirement être remise à un membre du 
conseil d’administration, lequel devrait la dépo-
ser au registre de la copropriété. 

Cette façon de faire permettrait aux administrateurs de constater 
les modifications apportées à la partie privative le cas échéant, 
ainsi que leurs conséquences possibles sur les parties communes 
(empiétements, conformité à la réglementation en vigueur, etc.). 

Ces obligations devraient être imposées par la déclaration de 
copropriété afin que le syndicat et les copropriétaires soient tenus 
de s’y conformer. Pour les copropriétés existantes, un vote des 
copropriétaires pour modifier la déclaration de copropriété en ce 
sens pourrait survenir lors d’une prochaine assemblée.

Les intervenants dans le domaine – notaires, avocats, arpenteurs-
géomètres, courtiers immobiliers – sont bien au fait de l’impor-
tance que de tels changements se produisent. D’ailleurs, l’Ordre 
des arpenteurs-géomètres et la Chambre des notaires du Québec 
ont mis sur pied des comités pour établir notamment les mesures à 
prendre sur la question du certificat de localisation en copropriété.

En attendant que les recommandations de ces divers comités et 
des intervenants qui œuvrent dans ce domaine soient connues et 
se concrétisent par des mesures législatives claires, les coproprié-
taires peuvent modifier dès maintenant leur déclaration de copro-
priété suivant les recommandations qui précèdent, et ce, dans leur 
intérêt commun. ●

Ginette Allard, notaire

Copropriété : certificat de localisation global 
ou certificat sur partie privative seulement ?
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Lydia DRAGAN, notaire à Longueuil, est décédée le 31  janvier 
à l’âge de 58  ans. Après avoir reçu son diplôme de droit notarial 
en 1978 de l’Université de Montréal, elle fut inscrite au Tableau de 
l’Ordre des notaires le 21 juin 1978. Son greffe contenant près de 
2 800 minutes sera bientôt sous garde provisoire. 

Nous désirons offrir toutes nos condoléances à la famille et aux 
amis de cette notaire.

Prière de m’informer par courriel ou autrement si vous avez 
connaissance du décès d’un notaire ou d’un ex-notaire dans votre 
région : juliensmackay@videotron.ca. Je tiens à remercier, au nom 
de l’ensemble des notaires, tous ceux et celles qui m’ont informé 
de tels décès qui, autrement, n’auraient peut-être pas été connus 
par les notaires encore en exercice. ●

IN MEMORIAM

par Julien S. Mackay, notaire honoraire

	 Nom	 Date de prise d’effet

➔ Mario Vadnais (Lieu d’exercice : Québec)	 01 janvier 2011

➔ Jean-Pierre Blanchard (Lieu d’exercice : Granby)	 21 janvier 2011

➔ Pierre-Paul Côté (Lieu d’exercice : Ile Bizard)	 21 janvier 2011

➔ Denyse Dubé (Lieu d’exercice : Saint-Eustache)	 21 janvier 2011

➔ Léopold Grou (Lieu d’exercice : Ste-Anne-des-Plaines)	 21 janvier 2011

➔ Benoit Maheux (Lieu d’exercice : Saint-Georges-Est)	 21 janvier 2011

➔ Denis Samson (Lieu d’exercice : Saint-Prosper)	 21 janvier 2011

➔ Albert Vézina (Lieu d’exercice : Senneterre)	 21 janvier 2011

➔ Pierre Laforce (Lieu d’exercice : Verchères)	 01 février 2011

➔ Mylène Sauvageau (Lieu d’exercice : Saint-Pamphile)	 10 février 2011

Annie Auger, notaire
Secrétaire adjoint

AVIS DE DÉMISSION

Les notaires dont les noms suivent ont donné au Secrétaire un avis de leur démission, laquelle a pris effet aux dates indiquées, 
à savoir :
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PETITES ANNONCES

Pour faire paraître une petite annonce ou 
une publicité dans l’Entracte, communi-
quez avec Josée Lestage au 514-879-1793, 
poste  5212 ou transmettre directement 
votre petite annonce de 50  mots maxi-
mum par courriel à josee.lestage@cdnq.org. 
Gratuit pour les notaires (petites annonces).

À LA RECHERCHE D’UN EMPLOI ? 
Vous êtes notaire ou collaboratrice et êtes à la 
recherche d’un nouveau défi ? L’Inforoute nota-
riale répertorie en ligne les offres d’emploi. Vous 
les trouverez sous la rubrique portant le même 
nom. Par ailleurs, si vous êtes employeur et que 
vous désirez embaucher un notaire ou une colla-
boratrice, un formulaire à remplir est disponible 
au même endroit. Pour plus de renseignements, 
contacter Josée Lestage à josee.lestage@cdnq.org.

NOTAIRE RECHERCHÉ
Montréal – Étude établie depuis plus 45  ans 
recherche notaire motivé et dynamique avec 
ou sans expérience, pour dossiers en immobi-
lier, procédures non contentieuses, règlement de 
successions et autres. Doit posséder une excel-
lente maîtrise du français, l’anglais est un atout. 
Grandes possibilités d’association. Transmetttre 
votre curriculum vitæ par courriel à Véronique 
Blain à vblain@notarius.net.

Québec − Étude recherche notaire avec ou sans 
expérience, à temps plein, intéressé par la pra-
tique du droit immobilier et successoral. Doit 
être minutieux, avoir de la facilité à commu-
niquer avec la clientèle ainsi qu’à travailler en 
équipe. Rémunération établie selon l’expérience. 
Transmettre votre curriculum vitæ à laetitia.
meyer.notaire@gmail.com ou par télécopieur au 
418-266-2474.

Québec − Étude de pratique générale et com-
merciale recherche notaire possédant d’un an 
à cinq  ans d’expérience. Poste à temps plein. 
Communiquer par courriel à msimard@morin-
simard.com.

Montréal-Nord – Vous n’avez pas peur des défis et 
voulez travailler à votre compte ? Joignez-vous à 
une étude composée de trois notaires. Assurez votre 
avenir. Possibilité de prendre la relève en achetant 
un greffe dans un avenir rapproché. Communiquer 
avec Jacques Chapleau à jchapleau@notarius.net 
ou en composant le 514-322-1960, poste 101.

OFFRE D’EMPLOI
Montréal − Étude recherche une secrétaire bilin-
gue spécialisée en droit notarial ou une tech-
nicienne juridique/collaboratrice spécialisée en 
droit notarial possédant un minimum de deux 
à trois  ans d’expérience. Poste à temps plein, 
permanent et immédiat. Ambiance de travail 
stimulante et permettant une grande autonomie. 
Salaire selon expérience et compétences. Appeler 
au 514-585-2776 ou transmettre votre curriculum 
vitæ par courriel à vankarls.notary@gmail.com.

OFFRE DE SERVICE
Étudiante en première année de baccalauréat, 
recherche un emploi auprès d’une étude dans les 
régions de la Capitale-Nationale ou Chaudière-
Appalaches. Appeler au 418-387-0307 ou envoyer 
un courriel à paproulx_90@hotmail.com. 

Parajuriste-recherchiste (travailleur autonome) 
disponible pour vos examens de titres (résiden-
tiel, commercial, industriel). Diplômée en techni-
que juridique, compte 24 années d’expérience. 
Très bonnes références. Également disponible 
pour poste à temps partiel dans ce domaine sur 
la Rive-Nord de Montréal. Contacter Josée Poulin 
au 450-979-4199 ou au 514-983-8102 ou à josee-
poulin@videotron.ca.

Services de comptabilité selon vos besoins. 
Comptabilité en fidéicommis (ProNotaire, 
ProCardex), tenue de livre, fin de mois, rapports 
provinciaux et fédéraux, payables, recevables. 
Services professionnels effectués par des com-
mis comptables à votre bureau ou à distance. 
S.I.J. Services aux entreprises. Contacter Joanie 
Tremblay au 514-743-8603 ou Stéphanie Du 
Moulin au 514-962-9715. 

Québec et Laurentides − Vous êtes dans l’obliga-
tion de refuser certains dossiers, faute de temps 
et de personnel ? Je vous propose mes services 
de notaire à titre de sous-traitant. Je prends 
charge de vos dossiers dans les conditions qui 
vous conviennent (à distance ou à vos bureaux) 
à un tarif fixe ou à l’heure. Contacter Isabelle 
Harvey au 514-806-1269 ou par courriel à isa-
belle.harvey@notarius.net.

Bachelière en droit se destinant au notariat, 
recherche un emploi d’été dans le domaine 
juridique dans la région de Québec. Personne 
minutieuse et travaillante. Courriel  : sophie.mer-
cier-desjardins.1@ulaval.ca.

Technicienne juridique, possédant 10  ans d’ex-
périence, disponible pour effectuer des examens 
de titres à distance pour la province de Québec. 
Contacter Nathalie au 450-638-1112. 

Notaire de formation disponible pour vos examens 
de titres, que ce soit sur une base régulière ou ponc-
tuelle. J’assure déjà de tels services depuis de nom-
breuses années (références sur demande). Fournis : 
rapport complet sur les titres, résumés d’actes, etc. 
Contacter Louise Leblanc au 450-641-0552 ou par 
télécopieur au 450-641-6755.

Notaire praticien comptant 28  ans d’expérience. 
Examens de titres rémunérés sur une base horaire. 
Préparation d’un résumé de chaîne, d’un compte-
rendu sur les droits réels existants et sur toute 
constatation requise. Contacter Pierre Bazinet au 
514-384-6096 ou par télécopieur au 514-384-7164. 
Site Web : www.environnementnotaire.com.

MILIEUX DE STAGE RECHERCHÉS
Vous désirez vous adjoindre les services d’un 
stagiaire dynamique et motivé ? Des étudiants de 
l’Université de Sherbrooke/Campus de Longueuil 
sont prêts à se joindre à votre équipe. Pour en 
savoir plus sur nos candidats et notre program-
mation, contacter Amélie Lavigne, coordonnatrice 
du programme 2e cycle en droit notarial/Campus 
de Longueuil au 450-463-1835, poste 61839. 

Québec – Étudiante au DESS en droit notarial, recher-
che un milieu de stage dans la région de Québec 
pour effectuer le stage de formation obligatoire 
d’une durée de 8 mois. Date officielle de début du 
stage  : 30 mai 2011. Appeler au 1-418-663-8932 ou 
envoyer un courriel à gabrielle.tremblay.1@ulaval.ca.

À la recherche d’un stage, à Québec ou en région, 
avec un notaire qui pratique en solo. Courriel  : 
profqc01@hotmail.com.

Étudiante dynamique, responsable, rigoureuse, 
autonome avec le sens du travail en équipe, 
en 1ère semestrialité au DSN à Lyon en France, 
recherche un stage professionnel de six mois. 
Après l’obtention du Master  2 Droit notarial 
International et Européen à l’Université Lyon III, ai 
intégré dès septembre 2010 une étude notariale 
à Lyon. Courriel : marine.walczak@gmail.com.

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT
Environnement (contamination) dans les transac-
tions. Assistance aux collègues sur les questions 
environnementales relatives aux immeubles et aux 
contrats (vérification environnementale, responsa-
bilités environnementales des parties). Devoirs 
du notaire. Information sur la législation envi-
ronnementale (loi  72 sur les terrains contaminés 
adoptée). Actes relatifs à la conservation du patri-
moine naturel privé (p. ex. servitude). Expérience et 
maîtrise en environnement. Contacter Pierre Louis 
Bazinet, notaire, au 514-384-6096, par télécopieur 
au 514-384-7164 ou à l’adresse www.environne-
mentnotaire.com.

À VENDRE
Classeurs ignifuges, neufs et usagés. Appeler au 
819-845-7196.
 

Bureau de secrétaire de couleur acajou, 60 p. x 30 p., 
avec pont retour et tiroir clavier au prix de 275  $. 
Trois chaises avec bras pour visiteurs au prix de 70 $ 
chacune. Vendus en excellente condition, séparé-
ment ou ensemble. Appeler au 514-363-4130.

BUREAU À LOUER
Montréal (Centre-ville) – Bureau meublé à sous-
louer pour notaire ou avocat avec poste de secré-
taire. Réceptionniste, téléphone, télécopieur, salle 
de conférences, cuisine et Internet à votre dispo-
sition. Possibilité de collaboration et de référence 
de dossiers. À partir de 600  $/mois. Appeler au 
514-866-1977, poste 224, ou envoyer un courriel 
à friedman@brflex.com.

BUREAU À PARTAGER
Québec − Notaire de plus de 25 ans d’expérience, 
recherche jeune notaire aux fins de partage d’ex-
périence, d’espaces à bureaux et d’une éventuelle 
relève. Contacter Lise Dion au 418-660-3234 ou 
par courriel : lisedion@notarius.net.

GREFFE RECHERCHÉ
Notaire exerçant seul au Centre-ville de Montréal 
depuis 25 ans et dont la pratique est concentrée en 
droit familial et successoral, cherche à acquérir gref-
fes, même concentration, de confrères aspirant à 
une retraite bien méritée. La cession de votre greffe 
demeure une solution plus avantageuse et plus 
sécuritaire que le dépôt. Appeler en toute confiance 
au 514-845-2255. Confidentialité assurée.

Notre étude désire procéder à l’acquisition de 
greffes de notaires ayant une pratique orien-
tée en droit testamentaire et successoral. 
Communiquer avec Yves Emard au 514-842-8162. 
Confidentialité assurée.

ÉTUDE À VENDRE
Étude établie depuis 56  ans, incluant greffe de 
23  500 minutes dont plusieurs milliers de testa-
ments et mandats donné en prévision de l’inapti-
tude. Cinq classeurs ignifuges de qualité. Contacter 
Albert Goulet au 418-723-3485 ou au 418-723-6916 
ou par courriel à agoulet@notarius.net.

CONDOS À LOUER
New Smyrna Beach, sud de Daytona (Floride) – 
Condo à louer situé à 300 pi d’une plage magni-
fique (aucun véhicule). Deux chambres à coucher, 
deux  salles de bain, tout équipé, piscine, bain-
tourbillon. Vidéo disponible. 600  $  US/semaine. 
Appeler au 514-288-9241.

Playa Del Coco (Costa Rica) – Situés à 20  minu-
tes de l’aéroport de Libéria, condos à louer avec 
une  chambre à coucher, deux  chambres à cou-
cher, et studio, à 300  pi de la plage et à environ 
12 minutes à pied du centre du village (restos, bars, 
boutiques, épiceries, excursions), tous équipés, air 
conditionné, de 70 $ à 90 $ US par jour. Contactez 
le 514-388-3868 ou le 514-389-5103, ou visitez le 
site Web www.costarica cococondo.com. ●
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